
By J. M. Uttley, Jr.

If things go as planned, when you
read this, Haiti will have a new
president. More times than not,
things don’t go as planned and
that’s not so unusual in this land
that has been on a journey toward
democracy for most of its 200-
plus year history.

It’s hard to believe but it’s on -
ly been 18 days since the United
States swore in a new presi-

dent—her  45th, to be exact. The
inauguration of Donald Joseph
Trump was officially a success,
however, it was not a very peace-
ful one as there were protests on
the streets—some violent—and
pro tests across North America
and many cities of the world the
following days.  One wonders if
there will be protests this week in
Port-au-Prince and other cities
across Haiti.

Par Claudy Briend Auguste

Avec la prestation de serment de
Jovenel Moise et son entrée en
fonction, c’est la conclusion du

long processus électoral entamé
en août 2015, sous le régime  tèt
kalé, et qui a consacré la victoire
du PHTK ayant raflé presque tous
les sièges au Parlement, même

Par  Etzer M. Depestre

Les disciples de Jean Wesley ont
deux cent ans en Haïti. Et, de fait,
un document  émanant du secré-
taire d’État du gouvernement

d’Alexandre Pétion, M. Inginac,
en date du 18 juillet 1815, autori-
sait la dénomination méthodiste à
entreprendre un travail d’évangé-
lisation sur cette terre fraîche-
ment accédée à l’indépendance,
en 1804. La jeune république, qui

se dissociait de tous liens avec
l’ancien pays colonisateur, s’em-
pressait d’accueillir les métho-
distes dont le fondateur, John
Wesley, figurait parmi les aboli-
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Par Léo Joseph

Pour la première fois, dans l’his-
toire de la République, un prési-
dent prend possession du Palais

national sous le coup d’une incul-
pation de blanchiment d’argent et
de commerce illicite. En dépit
d’un grand nombre d’interven-
tions de nombreux secteurs du
pays, la nation est victime cette

dérive à nulle autre pareille. Une
situation imputable, d’abord, aux
autorités qui ont failli à leurs res-
ponsabilités de veiller à ce que de
tels candidats n’accèdent pas à la
liste de personnes autorisées à bri-

guer la campagne électorale; mais
aussi à la faiblesse du système
judiciaire privée d’infrastructures
appropriées pour débouter une
personne ayant une telle préten-
tion. Dans la perspective d’appor-
ter une solution définitive à l’affai-
re l’UCREF, il va falloir compter
sur d’autres structures jusqu’ici

non éprouvées.
Les dirigeants actuels, de la

présidence au Parlement, sans
oublier le système judiciaire, fei-
gnent d’ignorer la crise dans
laquelle ils ont enfoncé le pays,
agissant comme l’autruche face

Jovenel Moïse prend 
possession du Palais national

SOUS LE COUP D’UNE INCULPATION DE BLANCHIMENT D’ARGENT

Suite en page 2
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1817-2017, l’Église Méthodiste
célèbre ses 200 ans dans le pays 

Une vue de l’assistance, lors du culte d’action de grâce célébré à l’Église Méthodiste de Port-au-Prince,
à l’occasion des célébrations du 200e anniversaire de l’implantation du protestantisme dans le pays (photo
Mirabel).             

Le président du Sénat et de l'Assemblée nationale, Youri Latortue, passe l'écharpe présidentielle autour de
Jovenel Moïse.

Continued  on page 3Suite en page 3

The fate of two 
similar presidents

Jovenel Moïse
s’adresse à la nation

Le président élu et son épouse arrive<None>
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aux dénonciations contenues dans le
dossier UCREF.

En effet, si Michel Martelly, le
mentor politique de Moïse, soucieux
de trouver un successeur pour le pro-
téger contre les poursuites judiciaires
qui l’attendent, suite au détournement
d’environ USD 2 milliards du fond

Petro Caribe, a tout mis en œuvre pour
qu’il prête serment le 7 février, de leur
côté, la présidence provisoire et le
Conseil électorale provisoire (CEP)
n’ont rien fait pour protéger la nation

d’une telle catastrophe. Au fait, même
quand les dénonciations de l’institu-
tion d’enquête faisaient le tour des
salles de nouvelles occupant des
heures d’antenne, au pays et à l’étran-
ger, ceux qui avaient la responsabilité
de sauvegarder les intérêts de la
nation et de protéger les citoyens se
donnaient d’autres chats à fouetter.

Entre-temps, dans le camp du
candidat à la présidence du PHTK,
les avocats et les partisans de Moïse
avaient recours à toutes sortes d’arti-
fices et de stratégies pour frustrer la

justice, s’employant à dénaturer les
faits. Aussi ont-ils tout entrepris pour
brouiller les cartes, notamment en
mettant en avant un faux problème de
la dichotomie gourde-dollar améri-
cain. Comme pour faire valoir que les
comptes qui font l’objet des dénon-
ciations de l’UCREF sont en gourdes,
pas en dollars américains. Or dans la
logique des choses, quand bien même
il serait question de compte en
gourdes, d’un montant de 5,5 mil-
lions de gourdes, constaté dans le
compte numéro 0340 000 272, domi-
cilié à la Banque nationale de crédit,
cette somme dépasse de loin le seuil
de 65 000 gourdes qui exigent que
soit donnée l’origine des dépôts effec-
tués. Dans ce cas, le nouveau présent
est bel et bien coupable de faire dans
le blanchiment d’argent. Ce qui l’im-
plique automatiquement dans le com-
merce illicite. Dans un pays comme
les États-Unis, ces deux accusations
entraînent obligatoirement une
dénonciation d’ « évasion fiscale ».

Quelles sont les responsa-
bilités du juge Fabien ?
On ne doit pas chercher à disculper le
juge instructeur Brédy Fabien, qui ne
s’est pas révélé à la hauteur de la
tache dans cette affaire. Car ayant
reçu le dossier le 14 septembre 2015,
selon des sources proches du parquet
de Port-au-Prince, il n’en a pris
connaissance que le 20 janvier.
Comment expliquer tout ce retard ?
La réponse doit venir de M. Fabien.

Par ailleurs, contrairement aux
déclarations des avocats du candidat à

la présidence du PHTJ, le juge ins-
tructeur avait émis un mandat de
comparution à l’encontre de M.
Moïse. Mais ce dernier  a opté pour
choisir lui-même la jour de sa présen-
tation au bureau de Me Fabien. En
conférence avec le président élu pen-
dant environ quatre heures, rien n’a
filtré de ce que les deux hommes ont
discuté. Vu la manière dont le juge
instructeur a mené l’affaire, on a du
mal à rejeter la rumeur faisant croire
que Jovenel Moïse et ses conseillers
ont fait des « propositions indécentes
» au magistrat.

Par son traitement du dossier de
l’UCREF, le juge Fabien ajoute son
nom à la liste de tous ses collègues
accusés de se comporter en délin-
quants dans l’exercice de leurs fonc-
tions. C’est pourquoi, on ne peut ima-
giner quel traitement sera donné à
Haïti par les autorités bancaires inter-
nationales, qui avaient déjà mis Haïti
au banc des accusés dans cette affaire
de blanchiment d’argent.

On se souvient comment les
banques haïtiennes, de concert avec la
Banque centrale, se lamentaient sur la
mise en accusation des institutions
bancaires d’Haïti par les autorités
bancaires internationaux, menaçant
de mettre les banques haïtiennes sur
la liste des institution à écarter du sys-
tème mondial.

À présent que la plus haute auto-
rité du pays fait partie du monde des
blanchisseurs, on peut légitimement
craindre que ceux qui prennent les
décisions dans le système bancaire
international ne soint pas tendres

envers Haïti.
Sur ces entre-faits  les milieux

intéressés ont de bonnes raisons de se
faire du souci concernant le cas
d’Haïti, surtout que les responsables
des banques haïtiennes avaient tout
mis en œuvre pour démontrer aux
décideurs du système bancaire inter-
national qu’ils étaient décidés à
prendre des mesures concrètes pour
sévir contre ce fléau. Désormais, avec
Jovenel Moïse, qui vient de prêter ser-
ment comme 58e président d’Haïti,
au banc des accusés la donne a bel et
bien changé. Comme on dit dans
notre savoureux créole, « Apre dans,
tanbou lou ». Finies les réjouissances
autour de l’accession de Jovenel
Moïse au pouvoir, place maintenant à
la recherche de moyens pour écarter
le malheur qui s’apprête à s’abattre
sur Haïti.

Sans l’ombre d’un doute, la com-
munauté internationale ne va pas tolé-
rer un tel intrus parmi elle. On sait que
les grands média du monde commen-
çaient déjà à monter au créneau
contre le blanchiment des avoirs.
Dans les prochains jours, cette ten-
dance va connaître une nouvelle
impulsion. En ce qui concerne cette
bataille qui s’annonce pour la survie
des banques haïtiennes, leurs direc-
teurs et PDG ont du pain sur la
planche. S’ils manquent de courage et
de détermination pour passer à l’of-
fensive contre ce fléau, au risque
même de dénoncer le transgresseur
numéro un des lois sur le blanchi-
ment, ils courent le risque de saborder
leurs propres banques.

Jovenel Moïse prend possession du Palais national
SOUS LE COUP D’UNE INCULPATION DE BLANCHIMENT D’ARGENT

Martine Marie Étienne Joseph fait un derner ajustement de la crava-
te de son mari, le président élu Jovenel Moïse.

Suite de la  page 1

quand on ne sait pas encore lequel des
trois sénateurs par département, est le
premier ou le deuxième. La cérémo-
nie de passation de pouvoir s’est
déroulée loin des manifestants, tenus
en respect par la police

Sans faire la moindre référence à
la date symbolique du 7 fé vrier 1986
ayant conduit le peuple haïtien à la
liberté de parole, d’association et de
réunion, le nouveau président de la
Républi que, Jovenel Moise, a opté de
préférence pour une minute de re -
cueillement à la mémoire de quelques
sympathisants tombés en cours de
route. D’entrée de jeu, après une céré-
monie œcuménique célébrée sur la
pelouse du Palais national, à l’initiati-
ve de « Religions pour la paix », Jo -
ve nel MoÏse, en s’adressant à la na -
tion, a défini les gran des lignes priori-
taires de la politique de son adminis-
tration pour le prochain quinquennat
(2017-2022), ce qui met automati-
quement fin aux palabres voulant que
son mandat a commencé l’année de
l’élection.

Applaudis par de nombreux
badauds  massés aux abords du Pa lais
national, le nouveau chef de l’État se
veut être un « rassembleur » et celui
qui viendra redresser la barque de
l’économie haïtienne que, sans en
faire mention, son parti a fait plonger
dans une situation désastreuse.
Aujourd’  hui, le taux de la gourde qui
était en-dessous de 50 gourdes pour 1
dollar, en 2011, avoisine les soixante-
dix pour un billet vert.

Tantôt en créole et tantôt en fran-
çais, en présence du président domi-
nicain Danilo Medina, dont le pays
est devenu, depuis quel ques temps,
un catalyseur et un partenaire incon-
tournable pour Haïti, dans la région,
M. Moïse aurait voulu faire croire que
la présidentielle de 2015 était « sans

faute » puisqu’il est toujours, malgré
vents et mariées, parvenu au bout du
tunnel.

Parlant avec fermeté, mais d’un
ton nuance, comme pour don ner une
réponse directe à son prédécesseur,
Jocelerme Privert, le nouveau locatai-
re du Palais national a déclaré : « Plus
jamais sous mon administration, la
justice sera instrumentalisée à des
fins politiques ». Une façon pour le
nouveau président de rejeter subtile-
ment le rapport de l’UCREF l’épin-
glant pour « blanchiment des avoirs»,
un mauvais son de cloche qui aurait
valu autour de lui moins de grands
dignitaires internationaux.

« Jou-a rivé pou nou met
tèt ansanm »
Comme pour demander au peuple
haïtien de s’unir autour de lui, M.
Moïse a, depuis la tribune aménagée
dans l’enceinte du Palais national :«
Jou a rive pou nou met tèt ansanm...».
Le chef de l’État, contesté par ses trois
immédiats poursuivants, lors de la
présidentielle de novembre 2016,
s’est dit conscient de la lourde tâche
qui l’attend pour permettre à la démo-
cratie de vaincre, un vain mot quand
l’on sait que depuis 31 ans, la nation
se cherche encore un rassembleur
avec des idées modernes, sans qu’il
soit le moindrement soupçonné de
corruption.

Plus loin, il a lancé : « Je m’enga-
ge à travailler du premier jour jus-
qu’au dernier jour de mon mandat,
en février 2022 ». Le 58e président de
la République d’Haïti se veut aussi
rassurant quant à ses promesses élec-
torale. Devant les milliers de téléspec-
tateurs, auditeurs et invités rassem-
blés pour faire du 7 février 2017 un
événement mémorable, M. Moïse a
cru devoir annoncer des résultats
positifs de son quinquennat. Reste à

savoir si le président Moïse va faire la
route avec l’équipe de 2011-2016 qui
ont tari, selon un rapport de la Com -
mission-Latortue, le fonds Petro Cari -
be, qui servait de source de finance-
ment de petits travaux d’infrastruc-
tures, avec des contrats octroyés de
gré à gré signés avec les Domi ni cains
de Danilo Médina.

Jovenel Moïse, qui reconnaît que
« notre responsabilité est grande », a
compris que la présidence n’est pas
une mince affaire. Toutefois, il a ad -
mis que « l’avenir d’Haïti ne sera que
ce que nous en ferons aujourd’hui ».

Son programme d’agriculture,
cher au nouveau président qui, cepen-
dant (qui n’a jamais révélé le nombre
de versements  qu’il a effectués en
res titution des prêts obtenus de l’État
haïtien) est mis en exergue dans son
discours inaugural, qui a été suivi par
toutes les couches sociales de la po -
pu lation, y compris les haïtiens d’ou -
tre-mer.« Nous allons mettre en va -
leur les terres », a-t-il avance, sous
des applaudissements nourris. Pour le
jeune président, que son mentor, Mi -
chel Martels, a imposé au parti
PHTK, l’été 2015, Haïti sera écono-
miquement prospère quand il va «im -
pulser » une politique d’émergence.
Un défi de 2030 que s’était donné un
an cien Premier ministre  ayant cons -
taté que à cause du sous-développe-
ment à l’émergence, les pas à faire,
sont énormes.

Le président, qui n’a pu réunir au -
tour de lui, que l’ex-général putschis-
te Prosper Avril, ainsi que René
Préval et Michel Martelly, tous des
anciens chefs d’État d’Haïti, en vie,
pendant qu’il s’adressait à l’assistan-
ce, a eu le mérite de signifier à la face
des adversaires et détracteurs que «
ma victoire n’est pas celle d’un clan,
mais celle de tous les Haïtiens ».

Évoquant les problèmes juridique

auxquels il est confronté Jovenel
Moise, durant sa candidature à la pré-
sidence, il souhaite qu’elle soit
«impartiale et équitable » a-t-il lancé.
La nation devrait en prendre note
pour le suivi du dossier de L’UCREF,
surtout à cette phase des débats, après
le réquisitoire supplétif émis la veille
par le Commissaire du gouvernement
Danton Léger demandant au juge
d’instruction Breddy Fabien d’ «ap -
profondir les enquêtes en audition-
nant davantage de personnes d’inté-
rêt dans le dossier, dont l’épouse du
président ». On ne peut prédire ce
mijote le nouveau président, eu égard
à l’affaire UCREF. Seuls ses premiers
actes permettront de voir claire dans
son jeu politique. Il faut suivre de près
ses dispositions concernant ceux qui
ont été chargés du dossier incriminant
et les fonctionnaires qui sont à l’origi-
ne de l’affaire. Plus important encore,
il faut attendre pour voir si les recom-
mandations du commissaire du gou-
vernement seront suivies par ceux qui
hériteront du dossier. 

L’autre point marquant du cha-
pitre de la « justice », que Jovenel
Moise a annoncé son intention  de
ren forcer, c’est la constitution d’un
CEP permanent. De ce côté,  une ré -
for me institutionnelle s’impose pour
éviter que chaque membre du CEP
(provisoire) ne soit pris pour un mer-
cenaire, selon une perception de la
population. C’est à ce carrefour que
ce nouveau pouvoir est attendu, car
effectivement, il faut en finir avec ce
« provisoire » qui remonte à plus d’un
quart de siècle. Il en sera de même
pour compléter la Cour de cassation
traitée en parent pauvre, et dont des
membres étaient infectés l’année der-
nière par le « virus du présidentite ». 

Jovenel Moise s’installe au Palais
national, au beau milieu d’un scanda-
le caractérisé sur un crime financier. Il

est un présumé innocent, néanmoins
que l’étiquette péjorative de « prési-
dent inculpé » sonne très mal pour un
chef d’ État d’un pays sous-dévelop-
pé qui peine à se relever après deux
grands événement majeurs :. Le séis-
me du 12 janvier 2010 et l’ouragan
Matthew d’octobre 2016. Le prési-
dent Moïse a étalé de jolis points qui
font rêver d’une autre Haïti, mais au
moment où l’on verra apparaître dans
son entourage les vieux démons
d’hier, le constat sera triste.

Décentralisation, autonomie,
justice impartiale... des mots pour la
galerie, ces terminologies y vaudront
toujours tant que l’impunité continue
de régner en maître chez nous, car la
charité bien ordonnée commence par
soi-même et que « la femme de César
ne doit pas être soupçonnée ». Un
grand absent, au fastes du 7 février :
Guy Philippe, qui a mené campagne
auprès du président Moïse dans la
Grand‘Anse. Ironie du sort, le séna-
teur élu est allé faire de la prison
quand un prisonnier en est longtemps
sorti pour prêter serment et devenir
sénateur, en vue de parer à toute éven-
tualité de quorum infirmé, le mardi 7
février 2017. 

D’aucuns diraient qu’il faut
accorder une période de grâce au nou-
veau président, afin de voirr dans
quelle direction il va lancer la barque
nationale. Jovenel Moïse, qui s’est
montré « humble » lors des visites
téléguidées dans certains medias de la
capitale, n’est pas revenu sur son pro-
jet de loi sur la « diffamation », car
justement, un 7 février, la parole était
libérée. Malheureusement, le chef de
l’État n’a rien dit de cette date symbo-
lique, car, en effet, si le 7 février 1986
n’existait pas, il n’y aurait jamais ni
un Jovenel Moïse ni une Martine
Joseph au Palais national, qui était la
chasse gardée des Duvalier.

Jovenel Moïse s’adresse à la nation
Suite de la  page 1
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tionnistes du Royaume Uni. Se -
lon des notes de l’époque, les pre-
miers missionnaires protestants
méthodistes, les pasteurs Catts et
Brown, arrivèrent à la rade de
Port-au-Prince le 7 février 1817 et
logèrent à la résidence d’ une mé -
thodiste originaire de l’Ile Saint
Kitts, Mme Clark, précisément à
la Rue des 4 Escalins (actuelle-
ment Rue Traversière) qui partait
du bord de mer pour finir à la Rue
du Centre. 

Des festivités dignes
de 200 ans
Afin d’ameuter la troupe, les fes-
tivités couvrant le 200e anniver-
saire de l’arrivée officielle des
pre miers missionnaires métho-
distes ont débuté en janvier 2014,
au Cap-Haitien, pour parcourir
dans l’intervalle chacun des onze
districts méthodistes éparpillés à
travers le pays. Partout, le comité
central organisait des conférences
et surtout une marche tradition-
nelle qui sillonnait les principales
artères des villes concernées.
Mais, à partir du 3 février 2017,
une série d’événements allaient
marquer dans les fastes les céré-
monies dudit bicentenaire. 

D’abord, l’ouverture d’une
exposition retraçant le parcours
du méthodisme et la vente-signa-
ture de deux ouvrages au Nou -
veau Collège Bird : L’Histoi re du
méthodisme en Haïti, du Dr

Leslie Griffiths, et Une belle page
du protestantisme dans la Caraï -
be, du professeur Rosny Desro -
ches, suivi d’un diner-conférence
au Karibe Convention Center,
dans la soirée du même jour. Le

professeur Rosny Desroches,
prin cipal conférencier, allait tenir
en haleine plus de six cent invités
pendant près d’une heure. Partant
des grands moments de l’institu-
tion religieuse, des multiples per-
sécutions orchestrées contre des
membres et des dirigeants reli-
gieux, au cours des deux derniers
siè cles, divers cas d’expulsion par
des dirigeants indignes de leur
mis sion, l’implication dans l’édu-
cation, la santé et le développe-

ment, le professeur Desroches
s’est élevé à la hauteur de la situa-
tion. Le public le lui a bien rendu
par des ovations qui entrecou-
paient son intervention. 

Toutefois, M. Desroches est

sorti des sentiers battus en prodi-
guant de justes recommandations
pour que vive la flamme de John
Wesley. Il a plaidé pour une égli-
se plus inclusive et beaucoup plus
proche des masses. Ce qui se
révèle une nécessité après deux
siècles de présence sur la terre de
Dessalines et de Pétion. Au cours
de cette soirée mémorable à la -
quel le assistaient le ministre des
Affaires étrangères, Pierrot Dé -
lien ne, des membres du Corps di -

plo matique, les ambassadeurs du
Canada, de France, du Royaume
Uni et de Suisse dont des organi-
sations sont partenaires de l’Égli-
se Méthodiste, celles-ci ont reçu
des plaques honorifiques en té -
moi gnage d’appréciation.    

En dehors de la certification
de deux cent prédicateurs laïcs (4
fé vrier), un culte d’action de grâ -
ce eut lieu, le dimanche 5 février,
à l’Église Méthodiste de la Rue
de l’Enterrement. Les organisa-
teurs avaient eu l’ingénieuse idée
d’installer quatre tentes dans la
cour afin d’accueillir les fidèles
venus de partout. Concélébrée par
l’évêque Gesner Paul, les révé-
rends George Mulrain, Sylvain
Lelièvre et Marco Depestre, se -
crétaire de la Conférence métho-
diste d’Haïti, cette cérémonie d’ -
exaltation était rehaussée par la
présence d’une cinquantaine de
visiteurs venus des États-Unis, de
France, de Suisse, du Royaume
Uni, d’Irlande, de la Caraïbe et
des délégations des onze districts
mé thodistes. Des institutions frè -
res, tant anglicanes que protes-
tantes, participaient au plus haut
niveau à l’événement. 

Il revenait au pasteur
Sylvain Exantus, président de la
Fédération protestante d’Haïti, de
dresser l’importance de la doyen-
ne des églises protestantes dans le
pays. Acclamé par moment, il
rappela en maintes occasions que
« les méthodistes ont ouvert la
voie à toutes les églises protestan -

tes en Haïti », sans omettre leur
participation à l’Éducation, et sur-
tout à l’alphabétisation aux temps
les plus reculés. Orateur à la voix
ferme et convaincante, il donna
rendez-vous au mois d’octobre
prochain ou auront lieu des céré-
monies qui souligneront les 500
ans de la fondation du protestan-
tisme dans le monde par Martin
Luther. 

Évêque de l’Église Métho -
diste, le pasteur Gesner Paul allait
livrer le message principal avec
grandiloquence. S’ inspi rant de
textes bibliques, spécialement de
l’Épitre aux Hé breux et de l’É-
vangile de Jean, son message
d’espoir se répercuta jusqu’à l’ex-
térieur du temple où l’on enten-
dait des remous. Il s’adressa prin-
cipalement au nouveau gouverne-
ment qui prendrait place à partir
du 7 février. À la manière de John
Wesley, fondateur de l’Église
Méthodiste, il parla du « change-
ment que réclame le peuple haï-
tien qui ne peut plus attendre » et
surtout des caractéristiques du
pays qui tardent à s’affirmer en ce
XXIe siècle. 

Au terme de son message, il
a laissé tomber que des projets
d’envergure seraient en gestation,
notamment l’arrivée prochaine
d’une station de radiodiffusion et
la construction d’une université.
Donc, par son affirmation natio-
nale, cette institution ne cesse
d’avancer pour le plus grand bien
du peuple haïtien. 

1817-2017, l’Église Méthodiste célèbre ses 200 ans dans le pays

I was never a supporter of
President Trump, although some
of my colleagues and friends not
only supported him with vigor,
they see him as some kind of
Messianic figure.  Some Christian
supporters think he is this era’s
Joseph or like Esther who came to
power to rescue their people.
Others think of the new president
as Ezra of old.  Others who were
against him in the “Never Trump”
movement have reversed them-
selves and are now supporting
him.

Haiti’s new choice to lead her
into the future is similar to
President Trump in that both are
successful businessmen without
any political experience.  While
different in manner and character,
both have similar ambitions and
face similar issues.

The American president has
been accused of bad and unethi-
cal business practices and racist
dealings in the past in his real
estate management, to say noth-
ing about his refusal to release his
income tax forms even though
both he and his surrogates contin-
ually reminded us that he would
release them. Once he became

president, one of the first an -
nouncements made by his
spokesperson was that he would
not be releasing them—ever.
While it’s not required by law that
he does so, it would have been the
ethical thing to do and also be -
cause he has gone against a prece-
dent set by his predecessors all the
way back to Truman.

President-in-waiting Jovenel
Moïse is also facing accusations
of associating with drug dealers
and otherwise shady characters.
Although he has run a very suc-
cessful agricultural enterprise in
Haiti’s North—namely raising
and exporting bananas—it’s his
associations with the man who
nominated him for this office—
former president Michel Martelly,
that is causing him so much grief
as he waits his investiture as
Haiti’s next president.

Both President Trump and
president-elect Moïse have re -
portedly had dealings with shady
characters.  They would not be
the first politicians to have com-
mitted such crimes.  If we were to
go all the way back in history,
we’d find that some of the
world’s most famous either had
ethical, immoral, or illegal prob-

lems. We would be shocked to
learn that some of the most res -
pected of the world’s leadership
had failings in one or more of
these areas.

Some critics of either Jovenel
Moïse or Donald Trump would
say that what they have been ac -
cused of should disqualify them
from holding the highest office in
their respective nation. However,
both were elected by the peo-
ple—Trump won because he
won a majority of votes in the sta -
tes that mattered in the American
Electoral College.  Moïse won
because he got the most votes in
both rounds of the election and
then after a significant delay was
ruled the winner by Haiti’s
Electoral Commission.

So as we look to the future for
Haiti and the United States, both
candidates have made huge pro -
mises, and President Trump has
already shown that at least on
paper and “on stage” he is doing
what he can to “keep his cam-
paign promises”.  

For Jovenel Moïse, it remains
to be seen if the citizens of Haiti
and the justice system will give
him a chance to move Haiti for-
ward down the democratic road
to progress and prosperity.  Ho pe -
fully, his troubles with his shady
and not so shady characters and
his close attachments to Martelly
do not impede him from doing
what needs to be done to turn
Haiti around politically, socially,
and spiritually. 

The fate of two similar presidents

Suite de la  page 1

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).

Continued  from page 1

MAISon À VEnDRE

Position Strategique donnant sur deux rues -
Propriete Fonds et Batisse situee a Petion-Ville,
angle rue Geffrard et Villatte #32, mesurant 76

pieds ou 24 metres 67 centimetres aux cotes nord
et sud et 30 pieds ou 9 metres 75 centimetres aux
cotes est et ouest.  Prix a negocier.  Tel. 212-569-

4068.
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Par Rosie Bourget

Les gens que nous fréquentons
font la personne que nous
sommes. Paul nous dit que les
mauvaises relations corrompent
les bonnes mœurs. En l’occurren-
ce, nous devons veiller aux gens
que nous admettons dans notre
cercle direct d’influence, car ceux-
ci nous tireront soit vers le haut,
soit vers le bas. Certaines de nos

relations sont toxiques. Nous
devrons parfois marquer une
pause et admettre les évidences
« Je ne grandis pas avec cette
personne. Je me sens mal,
rabaissé, jugé. Elle ne fait que
critiquer, se plaindre, et cela me
rend aigri et négatif à mon
tour ».

Etes-vous du genre à penser
comme le dicton « dis-moi qui tu
fréquentes et je te dirai qui tu es».?
L’homme peut, de manière géné-
rale, choisir une des deux voies.
L’une est de se soumettre aux
forces naturelles de son corps et
d’enchaîner son esprit aux désirs
et aux tentations de l’âme. L’autre
est de répondre à l’appel de l’être
et à ses aspirations divines, et d’ -
obéir à ses orientations profondes
et sublimes. Par là, l’homme pren-

dra conscience de la valeur de son
être.

L’être humain est soumis à
deux forces contraires qui tentent
chacune de le tirer vers elle. Ce
sont celles des deux pôles : l’un
positif (qualités) et l’autre négatif
(vilénies). Il doit ainsi prendre
conscience de la grande tâche
dont il a été investi et se choisir la
voie qui lui convient en rapport
avec ses qualités et son caractère
intrinsèque. Il doit donc emprun-
ter des chemins qui sont plus
sereins pour qu’il puisse réaliser
les nobles objectifs humains.

Ce choix continuel et quoti-
dien durera jusqu’à la mort de
l’homme. Il devra profiter de
chaque occasion pour élever sa
position et éviter de régresser et de
perdre son âme. L’important,
compte tenu de la brièveté de la
vie, est que l’homme songe à
acquérir, durant cette courte vie,
un capital qui lui sera compté dans
l’autre monde. Nul doute que s’il
arrive à dominer les désirs bas et
avilissants, et s’il dompte ses pen-
chants, il pourra alors se doter
d’une capitale valeur qui lui ouvri-
ra les portes de la vie éternelle.

Les sages tentent de ramener
un peu d’ordre et de concentration
dans la raison humaine en
conseillant le discernement dans
le choix des amis et des compa-
gnons, la discipline dans l’action,
ainsi que la prise de décision et la
réflexion en toute chose, pour que
l’homme puisse accéder aux
niveaux les plus nobles, en sus de
réaliser ainsi la plénitude totale qui
n’a aucun équivalent matériel.

La fréquentation de gens qui
respectent les valeurs morales et
humaines est une occasion inespé-
rée de développer les potentialités
spirituelles de l’homme. Le
champ de la pensée s’élargit à leur
contact et l’amour du bien et de

l’honneur se développe dans les
cœurs. De même, l’homme prend
connaissance de ses faiblesses
propres et peut espérer son redres-
sement en observant les hommes
de qualité. Par cette comparaison,
il échappera progressivement à
l’influence néfaste des mauvais
penchants et accédera au discerne-
ment.

L’attention portée aux caracté-
ristiques spirituelles des amis que
l’on se donne n’est pas un thème
nouveau pour la psychologie
moderne. Le besoin de connaître
l’esprit de ceux que l’homme se
choisit en tant qu’amis est une
question qui a été rapportée dans
les textes islamiques. Ainsi, la
psychologie moderne est appelée
à prendre en compte ces exhorta-
tions avec respect et considéra-
tion, aussi bien à rappeler ces con -
seils et ces orientations pleines de
sagesse.

Les phénomènes psychiques
de chaque individu se définissent,
pour une grande part, selon son
environnement psychologique. Si
son environnement est pauvre, ni
ses qualités ni ses sentiments ne se
développeront; et si son environ-
nement est mauvais, il influera sur
ses activités. Nous réagissons
dans le milieu social comme les
cellules dans le corps, dans l’inter-
dépendance. Comme elles, nous
ne pouvons demeurer à l’abri des
influences des événements qui
affectent notre environnement.

Le corps humain est mieux
immunisé contre les corps étran-
gers que ne l’est l’esprit humain
des influences pathogènes, car le
corps est entouré d’un épiderme
qui le protège des attaques des
agents chimiques et physiques de
la nature, tandis que le psyché est
ouvert à touts les vents. L’esprit de
l’homme est ainsi exposé aux
pressions incessantes des diffé-
rents éléments d’ordre psycholo-
gique et moral, se développant dès
lors suivant la nature et la force de
ces éléments.

Il est pratiquement impossible
que l’homme défende son esprit
contre les effets de l’environne-
ment et du social, car tout le mon -
de, sans exception, est influencé
par ses semblables. Si l’homme
vit, depuis son enfance, avec les
criminels et les ignorants, il reste
un être ignorant et aura un com-
portement criminel.

Fréquentons des gens qui sont
remplis de foi, qui nous mettent au
défi, nous encouragent, qui ne
passent pas leur temps à se
plaindre, qui ne sont pas manipu-
lateurs, qui ne font que se divertir.
Inspirons-nous des personnes qui
traitent les autres avec respect, qui
ont des objectifs, au demeurant,
qui sont disciplinés.  Bien sûr,
nous avons tous des défauts, et
personne n’est parfait. Mais nous
devons aussi faire preuve de pru-
dence et de sagesse vis-à-vis des
gens que nous admettons dans
notre cercle d’amis intimes.
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PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

Du danger des mauvaises frequentations
DÉVELoPPEMEnT PERSonnEL

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Bwouklin, Nouyòk – Mechan !
Mechan ! Mechan ! Ti Nèg ak ti
Nègès peyi Dayiti mechan pou fason
yo aji. Si se pa yo menm ki pou okipe
yon pozisyon nan enterè pèsonèl yo,
pa gen lòt sitwayen ki dwe ranpli
fonksyon sa a. Pou yo, mechanste pa
anyen ki mal paske « devan grin bak,
nan pwen fè bak ». 

Tout moun te konstate, 25 oktòb
2015, yon jounen eleksyon ki te voye
monte kandida Jovnèl pou l te sa eli
prezidan. Kontantman nan tout peyi a
e menm nan peyi etranje ki te konpli-
mante Konsèy elektoral pwovizwa a
sou direksyon prezidan Opon. Kèk
jou aprè piblikasyon pwosè vèbal yo,
ki te pwouve Jovnèl ranpòte viktwa a
sou tout lòt kandida yo, pou l t ale
twoke kòn li yon lòt fwa ankò avèk
kandida Jid Selesten, ki tounen yon
bèbè. Tout lòt kandida yo pè fenomèn
Jovnèl la, ki te twò fò pou yo. Yo
tonbe fè koken e yo rete nan lari a ap
fè dezòd nan boule kawoutchou,
boule kay moun ak lekòl e menm
biwo vòt. Sa koute yo trè chè alafen. 

Yo fin mande anraje pou elek-
syon an refèt nèt. Tan prezidan Mateli
t ap pase. Yon komisyon te fòme nan
koken toujou pou te fòse Premye mi -
nis Lamòt kite pouvwa a pou penmèt
Premye minis Evens Pòl ranplase l,
defason pou l te òganize eleksyon an
pou n te rive nan bon jan eleksyon 25
oktòb 2015 la. Lè jou prezidan Mateli
t ap konte pou l kite pouvwa a, yon
akò te monte e menm siyen par prezi-
dan Mateli ak prezidan chanm Sena a
e prezidan Chanm depite a san patisi-
pasyon prezidan Lakou Kasasyon ke

yo neglije pou evite katastwòf nan
peyi a, malgre yon Komisyon verifi-
kasyon  te fòme ki te konpoze de kèk
sitwayen byen koni, e ki te nan avan-
taj yo. Nèg yo te depase limit e menm
Ko misyon sa a te mande pou anile
eleksypon prezidansyèl la pandan ke
menm eleksyon sa a te sèvi pou sena-
tè, depite ak majistra yo, ki te rantre
an fonksyon depi plis ke yon ane.
Nou pa ka bliye misye Woni Dewòch
ki te pòt pawòl e prezidan Komisyon
prezidansyèl la. Prezidan Mateli kite
7 fevriye 2016 pou yon eleksyon te
fèt anndan Chanm nan, lè 2 Chanm
yo te rasanble pou òganize eleksyon
yo. Nan dilatwa ak mannèv metdam,
palmantè yo fè yon jan pou yo monte
Privè kòm prezidan nan kraze Dejan
Belizè ak Gardi Leblan Jinyò, ki te
kandida tou nan eleksyon dezyèm
degre sa a. Pou istwa, n ap fè konnen
ke se 3 pouvwa ki ekziste nan peyi a
depi Konstitisyon 1987 la te amande
an 2010, malgre li fè konnen gen 3
pouvwa sèlman nan peyi a. Pa gen ni
2, ni 4, si n vle rete nan atik Konstiti -
syon sa a. Kidonk, Nèg yo fè sa yo vle
nan enterè yo san oken respè pou lwa
manman peyi a. Aksyon sa a se yon
vyolasyon flagran Konstitisyon nou
an, ki toujou sèvi sèvyèt pye lè otori-
te lakay vle regle zafè yo.Peyi a ap
gide sou 2 pouvwa nan sans legal.
Nou pwoteste enèjikman nan mande
pou atik Konstitisyon yo respekte.
Menm prezidan pwovizwa defakto
Privè pa respekte Lajistis. Nou tande
ke prezidan eli a toujou fè konnen li
respekte enstitisyon yo, nou panse li
pral regle, korije e aplike lwa yo. Nou

deja bat bravo pou li si l aji nan sans
sa a. Anpil machwè boude kounye a.

Prezidan pwovizwa sa a te gen
3 mwa pou l te òganize eleksyon an.
Men kòm tout moun konnen, Privè
pa manje anyen k frèt, li te manevre
pou l pase plis ke yon ane sou pouv-
wa a nan revoke ranplase san gade
dèyè. Li te vin monte yon Komisyon
evalyasyon eleksyon ki te gen misye
Franswa Benwa kòm prezidan. Mi -
sye sa a te fè konprann te gen zon bi
nan eleksyon an. Si te gen zonbi fòk
eleksyon an refèt. Nèg yo, nan tout
mannèv yo pou bwouye kat la, pa t
janm renmen Jovnèl Moyiz kòm pre-
zidan peyi a. Sa yo pa t vle a, men li!

Privè  monte yon Konsèy elek-
toral pwovizwa (KEP) ak opozan
Jovnèl yo. Demach yo te demare nan
enterè pou yo t elimine Jovnèl, ki te
tounen yon bannann nan gagann yo.
Jovnèl pase kont mizè l. Men li pa
janm dekouraje. Dat eleksyon te bay
pou 9 oktòb 2016. Misye siklòn Ma -
tye te enpoze eleksyon an te òganize
nan mwa sa a. KEP misye Bèlanje a
vin bay yon lòt dat ki te 20 novanm
2016, k ap bon nèt pou Jovnèl Moyiz,
paske Bawon Samdi pral bay tout
zonbi yo lese-pase pou yo patisipe
nan aleksyon an tou pou pwouve mi -
sye Benwa ak tout akolit li yo te nan
manti. Men yo tout bliye tout bon
vre : « Twou manti pa fon ».

Eleksyon an te fèt 20 novanm
2016 ki mete anpil moun deyò.
Rezilta a te menm bagay ak sa Opon
te òganize 25 oktòb 2015 la. E li
menm ogmante tou. Sa pwouve tout
bagay te bon e ke mesye yo te nan
koken jouk jounen jodi a. Kandida
Jovnèl Moyiz eli prezidan 3 janvye
2017. Menm kandida yo pwoteste
rezilta 20 novanm 2016 la. Tribinal
BKEN te ba yo chans pou rekonte  12
pousan pwosè vèbal yo ak sa yo te
mete sou kote. Lè yo realize yo pèdi
nèt, yo tonbe ap fè dilatwa. Mèt
Andre Michèl te manke nan ka si l pa
t fè eskiz nan fè manti sou konseye yo
ke l fè konnen yo te touche lajan. Mi -
sye te korije devwa  e l te koube. Tout -
fwa, tribinal la te bay vèdik li e KEP
la te rebay rezilta a 3 janvye 2017 pou
nonmen Jovnèl Moyiz prezidan avèk
55 pousan, Jid fè19 %, Jan-Chal li
menm fè 11 % e Mariz fini ak 10 %.
Sa pa t sifi pou yo e yo boude rezilta
a. An verite, yo tout nan ka pou bon.

Yo mare yon bonèt pou Jovnèl
pou te fè konnen li nan blanchi lajan.
Prezidan eli a t ale nan pakè pèsonèl-
man pou te rankontre jij enstriksyon
an. Moun ki renmen wè kriz bavade
kont yo. Li te vizite tout majistra nan
depatman Wès la pou mande yon
senp bagay « pou yo travay avèk li ».
Nan menm vizit koutwazi sa yo, li te
debake nan Radyo Kiskeya pou l te
rankontre ak Lilyan Pyè-Pòl. Men
yon rasanblè e yon prezidan ki vle tra-
vay ak tout moun. Gen anpil konplo k
ap kontinye fèt pou gate bagay yo.
Bondye, ki devan tout bagay, p ap bay
mechan yo pouvwa pou yo kontinye
ap fè mal. Se pou tout fosè yo al bo
dyab yo ki te konn fe y ap bay manti.

Lajistis nan peyi 
nou tonbe andegraba
Jislèn  : Mezanmi, mwen oblije
louvri wonble nou an konsa, paske se
dilere sa pou nou gen yon jistis k ap
travay nan sans sa a. Tout enfòma-
syon gen tan gaye nan radyo Kiskeya
an eksklizivite pou estasyon radyo sa
a fè tout moun konprann se li menm
ki jwenn enfòmasyon avan tout lòt
yo. Lilyan Pyè-Pòl, « Ti Lili » pou
anpil konpatriyòt ap layite jip li kòm
si se li ki gen monopòl nouvèl yo ann-
dan Lajistis. Sa komisè Danton Leje
ap fè a pa nòmal, paske divilge yon
nouvèl bay yon sèl manm Laprès pa
nòmal. Men, Lilyan fè konnen jij
Bredi Fabyen voye yon òdonans bay
komisè a pou prann tout desizyon
pandan wikenn nan. Se li menm sèl ki
gen enfòmasyon sa a an eksklizivite,

kòm li repete plizyè fwa sou ond
radyo li a. Mwen kwè se pa posib pou
bagay sa a kontinye nan peyi a.
Jozafa : Komisè Danton Leje kon-
nen trè byen sa pa antre nan nòm eta-
bli e gen pinisyon pou aksyon sa a.
Alò si Lajistis te gen fòs li se pa nan
sans sa a komisè a ta aji.  Nou wè n ap
fè bak avèk bann moun sa yo ki refi-
ze obeyi Lalwa. Yo mèt fè tout sa yo
vle, konplo sa a p ap pase, paske pèp
la konnen yo vle vòlè vòt li a. Ya gen
tan konnen si yo konpran yo kapab
anpeche chwa nou an. Bann Konze sa
yo nan peyi a dwe al chita yon kote
pou yo medite e panse anpil pou vye
aksyon yo fè pandan yo okipe yon
fonksyon pou yo tounen chimè.
Kòryolan : Fòk zafè eksklizyon sa
a fini nan peyi a kote bann koken yo
vle fè sa yo vle. Pèp la p ap tolere
bagay sa a ankò, paske matirite l pase
bann zak dezòd sa yo. Nou te tande ti
Andre Michèl t ap ranse pou l te fè
konnen ke peyi a t ap afe e asan si
Jovnèl monte sou pouvwa a. N ap fè
l konnen ke nou menm ki fòme pèp la
pa pran nan entimidasyon ankò, ni
nan kaponay bann sendenden yo,
paske yo pèdi lafas devan nou. Se p
ap menm bagay, paske nou konnen se
tout ki refize lapè nan peyi a. Yo mèt
sote- ponpe, yo youn p ap rive akon-
pli misyon yo gen pou yo fè a. 

Jou a rive pou 
delivrans Ayiti kòmanse
Kleli : Joupou Privè rete nan Palè
nasyonal la rive pou l bay prezidan
konpetan e serye a plas la pou vin tra-
vay nan enterè pèp la ki te vote l avèk
yon pousantaj de 55 %. Yon rezilta ki
repete 2 fwa, malgre bann koken yo
te mande pou eleksyon 25 oktòb
2015 te refèt, men ki bay menm rezil-
ta a 20 novanm 2016 ki sot pase a,
kote pèdan rekalsitran yo te mande
rekonte ki te fèt san pwoblèm. Lè yo
tout te konstate y ap pèdi, yo te  pran
wont sèvi kolè pou yo te akize manm
Konsèy elektoral la nan fè konnen :
« Konseye KEP la, ki okipe plas sa a,
pa sensè nan rezilta a, paske yo kite
Jovnèl Moyiz genyen.Mwen kwè se
peye yo peye yo pou yo aji konsa ».
Antouka, yo pran bannann lan nèt. Sa
k pa kontan, anbake !
Poupèt : Nou kòmanse konte jou
nan jounen an ki pwouve n manke 4
jou pou n al mete Jovnèl nan palè a.
Nou bezwen wè ki akwèkè k ap
enpoze l prete sèman. Nou mete nen -
pòt moun andefi pou l fè radiyès sa a
k ap koute chè. Nou bezwen konnen
si se pa t yon eleksyon ki te fèt reèl-
man ki te ban nou dwa kòm pèp pou
eli prezidan nou an ki tounen yon Ti
David. Prezidan Jovnèl Moyiz, ki t eli
avèk 55 % vòt elektoral 3 janvye
2017 la pa pou kont li, paske nou
avèk li aprè Bondye. Nou pa gen dwa
fè bak pou ti nonm sa a ki pa konn sa
nou peze. Y ap jwe ak dife e yo tou-
nen yon bann moun fou pou yo pa
peye dwa. Vyèy pete je m, y ap fout
konnen ki kote nou jouche.
Gistav : Si yon moun vle prezidan
Jovnèl, fòk li pase sou zantray nou
byen anvan. Si Donn Kato konpran li
se Donn Playout, nou ba l defi pou l
enpoze prezidan nou  an pran enves-
titi l pou l wè si l p ap rankontre ak zo
grann li nan moman sa a. Nou tande
li pi popilè ke prezidan Jovnèl. Pou
nou se koze fatra. Nou konstate li
kòmanse chanje ton, paske jou a ap
rive pou prezidan an pran pouvwa a.
Nou te tande li pale konsa : 
« Entansyon m se pa enpoze Jovnèl
vin prezidan. Nou te ekri lèt la, ke m
siyen an pou n te alète Chanm Sena a
ke gen yon prezidan ki an afè avèk
Lajistis k ap pran mayèt la. Ekip tèt
kale a pa ta penmèt li voye envitasyon
bay Fanmi lavalas… » Menm senatè
Jera Jil, ki definitivman pa an fonk-
syon e ki deklare se li menm ki te eli.
Men KEP la mete l an twazyèm pozi-
syon. Mwen pa rekonèt rezilta sa yo e
n ap konbat pou eta-d-dwa a blayi nan

peyi a. Nèg sa yo mechan e yo koken.
Tout moun konnen se Lavalas ki t ap
tounen sou pouvwa a, paske n pi fò.
Nou deja wè se koken ki te fèt, paske
Lavalas te pèdi nan Site Solèy. Non,
se pa serye sa pou bagay sa yo konti-
nye nan peyi a. M ap fè tout moun
konnen, mwen menm senatè Jera Jil :
« PHTK ta byen pènmèt li pou l ta
voye envitasyon envestiti  bay Fanmi
Lavalas ». Yo nan tout sa k pa bon e
yo tout chire, paske yo pran bannann
nan nan tout pozisyon e toupatou tou.
Tita : Donn Kato, si ou se yon towo
tout bon vre, fè n wè ke koze ou a gen
fondman. Ou sonje byen konpayèl ou
Djonn Jorèl Jozèf te fè wout sa a, li te
tonbe pou l pa janm leve ankò. Tout
vagabon nan gran chimen tonbe nan
tenten. Wout sa a pa bon pou ou,
gason. Mwen ta renmen konnen si se
ou menm ki te vote prezidan Jovnèl ki
se prezidan tout Ayisyen. Sa ki reèl-
man fè ou cho a gen pou l fè w frèt.
Ou prèske tonbe e neye nan dlo santi
a. Bann vagabon gwo kòlèt yo nou
wè la a pa manke frekan e sou moun.

Prezidan Jovnèl pou 
5 kan san negosyasyon
Filo : Si yo konprann yo pral rann
pèp la mizerab, yo nan tout sa k pa
bon, paske yo twò sanwont, san san-
timan. Yo pran nan dekabès e 2 gòl
tou. Olye pou yo ta pwofite prepare
yo pou regle zafè yo nan bon ti
mamit, yo prefere ap fè menas. Nou
nan 2017 avèk yon nouvo gouvèn-
man ki gen metòd li pou jere bagay
yo. Si ou pa gen prensip, ou pa la -
dann. Administrasayon sa a p ap vini
pou betize ak pèsonn, paske l ap gen
Lajistis pou bousòl li pou respè kapab
retabli nan peyi a. Si gouvènman an
aksepte zak brigandaj nan peyi a, sa
pral kreye yon kriz etènèl. Se mete
tout endezirab nan wòl yo avèk
Lajistis ki pral pran dwa l tout bon.

Rakèl Pelisye fè lonè tout
Ayisyen, kèlkeswa kote y
ap viv
Klodinèt : Mwen santi m fyè jodi
a pou tande repòtaj la ki te fèt; nou
tout santi nou la toujou. Men nou gen
yon pitit tè a ki klase dezyèm nan
konpetisyon rèn inivè aprè yon Fran -
sèz ranpòte lamayòl la. Se yon gwo
bagay pou nou tout, paske lè Ayisyen
fè gwo jefò konsa, nou tout santi nou
soulaje. Mwen kontan anpil, paske l
fè sa Klodinèt Foucha te fè nan repre-
zante peyi nou. Se pa mwen ki te gen
chans sa a. Se bagay ki te pase byen
lontan. Mwen potko prèt pou m te fèt.
Mwen konplimante sè m e m swete
pou gen lòt ankò nan tout domèn.
Sovè  : Men kote gouvènman
Privè/Jan-Chal te ye pou yo vle foure
kò yo pou pran kredi sa a pou yo ?
Deyès nou an te bezwen 6 mil dola
pou l te regle tout bagay e ranpli tout
fòmalite. Gouvènman an te okouran,
li pa janm fè anyen pou te ede anba-
sadris nou an. Jodi a li fè fyète nou,
bann enkonsyan yo bezwen vin pran
kredi. Yo tout p ap 6!
Tina :Se zanmi ak fanmi ki te ede l.
Tandiske gouvènman an resevwa pou
li 25 mil dola ameriken ki yon milyon
sètsan-senkant goud lè l konvèti an
goud. Ki kote minis Afè etranjè a te
ye ? Ki kote Premye minis la te ye ?
Ki kote prezidan de fakto Privè te ye ?
Ki kote minis Touris la te ye ? Èske sa
deranje nou ? Wi, li deranje nou anpil.
Anbasadris nou an pa t gen ankadre-
man. Osnon li t ap klase premyè e
kouwone rèn. Bann enkonsyan!
Kawòl : Prezidan Jovnèl pran nòt,
paske mesye yo pa t vin regle anyen
menm, men pou ranpli pòch yo sèl-
man. Yo devalize kès la. Privè te
jwenn anpil lajan. Li te di kès la vid
pou l te kaponnen nou. Nou mande
yon odit sou gouvènman sa a ki reèl-
man pa regle anyen avèk lajan ki te
rantre yo. Tout pwogram sosyal yo
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Kreyòl

Ale nan paj 14

VERITE SOU TANBOU :
Pèp ayisyen ap 
rejwi pou chwa li fè a
Dat la rive  ! Kontra a fini pou
fosè yo al bo dyab ki te fè yo bay
manti; Prezidan konstitisyonèl
Moyiz monte; Prezidan pwovizwa
defakto Privè resi ale
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Lettres ouverte à mes compatriotes

Haïti : Une présidence dans la tourmente 

LAVENIR DÉMOCRATIQUE DANS CETTE HAÏTI DE 2017
Chers amis,

Demain sera le 07/02/2017 et l’on risque
d’installer au pouvoir un nouveau président
et un nouveau gouvernement plus de 30
ans après la chute des Duvalier.

Diverses questions s’imposent et je
vous propose cette réflexion sur l’avenir
démocratique d’un pays qui prétend être
indépendant depuis le 01/01/1804.

Depuis 1986, Haïti se cherche une voie
démocratique qui permettrait au peuple de
participer activement au changement éco-
nomique, politique et socioculturel. Mais
plus ça change, plus c’est pire.

Ce n’est pas une fatalité parmi
d’autres, mais nous pensons plutôt à cette
mauvaise foi des élites et dirigeants du
pays parce que cela constitue l’obstacle
principal à l’émancipation de l’homme
d’Haïti cyniquement enkysté dans un arbi-
traire socioculturel : déchoucage, Pè-
Lebrun, assassinats, kidnapping, viol, vol
et détournement des fonds publics...

N’empêche que, pour des millions
d’individus, la démocratie est « ce mode
de vie qui permet à tout être social de vivre
dans une société compatible avec ses espé-
rances et celles des autres ». Cette défini-
tion a l’avantage de n’être qu’un état d’es-
prit qui serait le reflet d’une certaine har-
monisation de l’homme avec une réalité
socio-économique et politique, celle d’un
« gouvernement par le peuple et pour le
peuple ». 

Naturellement, les aspirations démo-
cratiques des citoyens sont de préférence
enkystés dans leur seul égoïsme instinctuel
individuel qui empêche à chacun d’être au
rendez-vous de leur propre histoire.
L’égoïsme instinctuel individuel de cha-
cun devrait pouvoir harmonieusement
cohabiter avec l’égoïsme instinctuel col-
lectif si chaque citoyen, riche ou pauvre,
Noir ou Mulâtre voulait réellement être
aux rendez-vous de l’histoire. 

En 1804, il manquait un projet révolu-
tion pour cristalliser les bonnes volontés.
En 1986, il y avait trop d’ambitions per-
sonnelles pour créer la symbiose nationale
qui permettrait à chaque Haïtien de penser
autrement que de manière si chaotique et
en homme plénier, loin des directives
inadéquates des puissances tutrices dites
amis d’Haïti.

Néanmoins, les militants dogmatiques
refusent systématiquement de cohabiter
avec certains gouvernements mais, une
fois au pouvoir, ils rééditent la même bêti-
se humaine en pire. 

N’empêche, on oublie trop souvent
que les vrais dirigeants sont appelés à faire
des choix pénibles entre ce qui est possible
(parfois non nécessaire) et entre ce qui est

nécessaire (bien des fois pas possible), car
il est pour eux utopique de penser comme
Montesquieu, c’est-à-dire, que l’homme
doit aisément chasser de son esprit tout ce
qui lui est bénéfique sans l’être à sa com-
munauté nationale, voire à l’humanité
entière. 

Certes, il faut toujours rêver que la
famille prenne un jour le pas sur l’indivi-
du, que la nation sur la famille, que l’hu-
manité entière sur la nation. 

Cette vision souhaitable exclut la plu-
part des Haïtiens qui font sciemment échec
à cette fraternelle égalité des chances et à
la liberté : le citoyen haïtien demeure réci-
proquement un « haï des siens » figés dans
des formes idéologiques les plus aber-
rantes. De toute manière, des contradic-
tions en cascades minimisent ou banalisent
l’intolérable que sont la faim, la misère
physique et psychique, l’ignorance, la
maladie..., en bref tous les critères qui font
d’Haïti l’un des six pays les plus pauvres
du globe.  

D’une façon ou d’une autre, le plura-
lisme politique constitue un véritable pôle
d’attraction pour tous ceux qui expliquent
et justifient sans réserves le modèle démo-
cratique occidental qui, pourtant, n’a pas
offert et n’a pas respecté  cette diversité
humaine si enrichissante. 

Indépendamment des pays de référen-
ce, on ne peut pas parler de système démo-
cratique si les prétendus démocrates n’of-
fraient ni pain, ni santé, ni instruction, ni
travail, ni habitat... à leur population.

Avant la chute des Duvalier, certains
Haïtiens ont même parlé de démocratie
populaire (pour masquer leurs aspirations
dictatoriales); et d’autres prônaient une
démocratie à l’occidentale mais, dans les
deux camps, on n’a pas bien compris que
la démocratie était d’abord le « plus grand
bien au plus grand nombre » dans un pays
où le pouvoir doit être confié du plus com-
pétent, techniquement et moralement. 

De manière incontestable, la démocra-
tie que nous souhaitons doit être « un mode
de gestion d’un univers libre » actuelle-
ment incompatible avec cet arbitraire
socioculturel institutionnalisé qui pourrit
la vie en Haïti. 

La démocratie, ce n’est pas simple-
ment l’organisation d’élections, même
régulières et honnêtes, parce que le systè-
me démocratique haïtien est un tout qui
doit conduire à la libération de l’homme
d’Haïti ou d’ailleurs et leur émancipation
pour qu’il devienne un homme plénier. 

De toute évidence, les actuels systèmes
dits démocratiques ne répondent qu’à cer-
taines des aspirations fondamentales de
leurs concitoyens, car « l’hypothétique
liberté des hommes » à travers une repré-

sentation inadéquate qui créent des élus
s’opposant à tout face à une majorité ficti-
ve formée d’élus qui « approuvent toutes
les aberrations de gouvernants incompé-
tents et/ou immoraux ».

Ceux qui chérissent sérieusement une
véritable idée de liberté n’ont rien à voir
avec le « voye monte », le « dèyè mòn gen
mòn » ou le « fè sa nou pito »... et autres
attitudes déconcertantes qui bloquent Haïti
depuis le 7 février 1986. 

La participation des Haïtiens aux gou-
vernements à partir du choix de leurs gou-
vernants, en toute connaissance de cause,
est, sans nul doute, souhaitable, mais net-
tement insuffisant pour parler de démocra-
tie véritable. En réalité, chacun devrait
choisir ses gouvernants en toute connais-
sance de cause et en leur accordant une
légitimité avec discernement. 

Quelle connaissance a-t-on réellement
de ceux qui aspirent au pouvoir ?
Comment faire face à la trahison des diri-
geants malhonnêtes alors qu’ils ont tou-
jours fait semblant d’être d’honnêtes
citoyens méritant la confiance de leur
population sous parole ? Qui participent
aux votes et selon quels critères pour que
les choix soient plus ou moins convenable-
ment motivés ? 

Beaucoup de questions restent sans
réponse quand nous scrutons tout ce qui
pourrait expliquer le choix de citoyens et
chacun a des motivations plus souvent
inconscientes. 

Dans tous les cas, notre passé sous-
tend nos comportements et il ne faudrait
pas être des hypocrites qui oublient que
nos vertus se perdent trop souvent dans
nos intérêts mesquins comme les fleuves
qui se jettent rationnellement dans la mer.
D’où un aspect subjectif qui dévoie les
votes (même entièrement libres et hon-
nêtes). Néanmoins, il faut admettre que
beaucoup d’élus opèrent une sorte de viol
des consciences, masquent leur jeu aux
élections et ne respectent pas la parole
donnée. 

Dans l’état actuel de la démocratie plu-
raliste, il est indispensable de définir tous
les facteurs sous l’influence desquels est
faussé l’esprit de la représentation nationa-
le, dans la mesure où le système majoritai-
re néglige trop les abstentionnistes qui ne
votent pas, donc rejettent systématique-
ment tous ces prétendants. De plus, les
perdants et leurs électeurs font partie
d’un ensemble qu’on ne saurait ignorer,
surtout s’ils constituaient une opposition
qui ne saurait se résumer à une contesta-
tion permanente, même légitime, face à
l’absolutisme du fait majoritaire. 

L’esprit du 7 février 1986 n’a pas été
respecté, parce qu’il y avait trop de conflits

d’intérêt entre les divers acteurs.
Paradoxalement, les aspirations de chacun
étaient différentes, voire inconciliables. 

On a doté le pays d’une constitution
inadéquate et, depuis une trentaine d’an-
nées, le système dysfonctionne encore et
très peu de gens ont le courage de dire la
vérité au nom d’un véritable changement
d’orientation, car les Haïtiens n’ont cessé
de voter pour rien et de gaspiller des éner-
gies qui auraient pu permettre au pays
d’entamer un changement tant politique
qu’économique et social. 

Dans tous les cas, nous pensons que le
système électoral proportionnel répond
moins mal aux aspirations du pays, parce
qu’il permet une meilleure représentation
et gestion de la dynamique majoritaire
marginalisant beaucoup moins les minori-
tés électorales constamment exclues par
ceux qui se disent de la majorité. 

On oublie que les abstentionnistes à
toutes les élections constituent régulière-
ment une majorité silencieuse qui
accueille la plupart des déçus d’un systè-
me de gestion démocratique chaotique.
Sans nul doute, il faudrait tout revoir et le
7 février 2017 est l’occasion pour les
Haïtiens d’opter pour un changement fon-
damental : mettre un terme au CEP rocam-
bolesque; peut-être envisager une repré-
sentation unique mieux organisée avec des
députés en nombre suffisant; un gouver-
nement de sauvegarde national et de
salut public resserré et composé de cadres
compétents et moralement adéquats.

Depuis 1985, nous prônons une telle
démarche pour que la constitution soit le
reflet de la réalité nationale, alors qu’ac-
tuellement elle n’est qu’un texte offrant à
la nation haïtienne des fonctions, des insti-
tutions et une gestion qui ne correspondent
pas encore aux propres besoins du pays. 

Les vrais démocrates haïtiens sont pri-
sonniers d’un idéal trop souvent bafoué
par une recherche exclusive de domination
des autres par des dirigeants et hommes
politiques sans vergogne. 

Certes, un choix démocratique entre
divers programmes de gestion pourrait
pourtant obvier aux inconvénients du dis-
cours politique démagogique, mais il fau-
drait une grande honnêteté intellectuelle
des principaux acteurs qui exposeraient
sans subterfuges leurs véritables inten-
tions. Le rêve démocratique haïtien se
situe ailleurs : une conférence nationale
pour réconcilier ces hommes et femmes
qui souhaitent un authentique changement
social, économique et politique. 

France ce 06/02/2017
Dr Y. SAINT-GERARD

Par Elco Saint-Amand *

« La Justice doit redevenir une
justice de pensée et de régulation

plutôt qu’une justice de chapeau
». Comme on dit dans des cercles
de pensée sur la notion de justice :
« L’intention de justice doit rester
cette œuvre jurisprudentielle à  la
postérité comme un ciment qui
relit les mémoires de chaque indi-
vidu-citoyen vers la modernisa-
tion de l’État ». C’est une évi-
dence de fait ou de droit qu’Haïti
ait aujourd’hui un président élu et
ce, sans vouloir rentrer dans
d’autres considérations qui vont
toutefois nous porter à questionner
« son gain » par rapport aux élec-
tions du 20 novembre 2016.

Nous avons toujours eu, de -
puis la chute des Duvalier, des
présidents élus et que leur moral-
ité déclenche des débats au sein de
la société. Mais avoir un président
élu sur la tête de qui pèse de gra -
ves accusations de corruption et
de blanchiment d’argent constitue

un premier fait troublant. Autant
dire, cette situation politico-juridi -
que stérilise l’acceptable. Un si -
lence « jobeur » des élites peut en
témoigner. Jovenel Moïse va, au
moment de sa prestation de ser-
ment comme nouveau chef de l’
État, « jurer d’observer et de faire
observer la Constitution et les lois
de la République ».

La Constitution de 1987 stip-
ule, en son article 135-1 le con-
tenu du serment, qui se lit comme
suit : « Je jure, devant Dieu et de -
vant la Nation, d’observer et de
faire observer fidèlement la Cons -
titution et les lois de la Républi -
que, de respecter et de faire res -
pecter les droits du peuple haïtien,
de travailler à la grandeur de la
Patrie, de maintenir l’indépen-
dance nationale et l’intégrité du
territoire ». 

À noter qu’il est hautement

significatif pour le respect des ins -
titutions du pays qu’un président
qui aurait à prêter serment sur la
base du « contenu symbolique »
de cet article ne devrait avoir, pour
le moins, aucun dossier judiciaire
en instance d’instruction et ouvert
contre lui... (l‘aphorisme est fermé
et borné) par l’entêtement des uns
et le non respect de certains pour
le système judiciaire.

Pourquoi son clan voudrait-il
que le président élu prête serment
et prenne les règnes des pouvoirs
de l’État en dépit de ses démêlés
avec la justice ? 

L’une des grandeurs de l’hom -
me politique ou celui qui veut
faire de la politique, celle par la -
quel le il n’y a pas d’égal en ce
temps, c’est le respect de soi mê -
me à travers la déférence mani-
festée en toute circonstance pour
les pouvoirs et les organismes de

l’ État. Ainsi, dans toute action
posée, il doit être un modèle. C’est
un impératif ! 

En tant que pouvoir indépen-
dant, la justice ne doit faire l’objet
d’aucune obstruction — toute
action contraire est assujettie à une
entrave.

Y-a-t-il entrave à la justice
dans le cadre du dossier UCREF/
Jovenel Moïse ? 

Comme disait Durkheim,
l’entrave judiciaire est un acte qui
blesse les états forts de la con-
science collective... Mais la con-
science collective a-t-elle été
blessée ?

1- M. Jovenel Moïse qui, en
agissant de la sorte, a ouvert  la
voie à son inculpation. S’il a vrai-
ment la volonté réelle de servir
son pays, il devrait sans aucun

Elco Saint Amand Suite en page 15
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Personnalités identifiables, a ̀d., les ex-PM Evens Paul et Jean Max
Bellerive, a ̀g. le PM sortant Enex Jean-Charles et son épouse.

Le président provisoire sortant Jocelerme Privert entouré d'invités non
identifiés.

Assis a ̀cette table, de g. a ̀d., l'ex-président René Préval, Mme Privert
et le président provisoire sortant Jocelerme Privert.

Des photos souvenir en marge de
la cérémonie d'investiture de
Jovenel Moïse, le 7 février 2017.

Martine Marie Étienne Joseph
Moïse, première dame de la
République.

LePremier ministre sortant Enex   Jean-Charles et son  épouse.

Milleyo Ods, journaliste spéciali-
sée dans la production de vidéos
et de petits reportages, invitée
spéciale de Jovenel Moïse, fai-
sant la navette entre le Canada et
les Bahamas.

Une vue des invités a ̀la cérémonie de prestation de serment de Jovenel Moïse.

À cette table, aisément identifiables, l'ex-président René Préval et son épouse, Élizabeth Delatour.

L'ex-sénateur Dieuseul Simon Desras en bonne compagnie avec une
invitée étrangère.

L’investiture de Jovenel Moïse par
images....
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ÉDITORIAL  

LL
a prestation de serment du
président Jovenel Moïse
ouvre la voie à une ère
d’instabilité et de contes-
tation permanente qui fera

subir de rudes épreuves à la démo-
cratie haïtienne peinant déjà à trou-
ver sa voie. Obstiné par l’idée de
pren dre logement au Palais national,
l’élu du PHTK a bouché ses oreilles
pour éviter d’entendre les voix de la
raison et du bon sens démocratique
venant de toutes parts. Une telle atti-
tude devrait donner à réfléchir au
peuple haïtien, car son insistance à
accéder aux commandes du pays n’ -
au gure rien de bon pour la santé poli-
tique, sociale, économique et admi-
nistrative de la République. Car, au -
tant qu’il s’entêtera à se protéger
contre la bataille juridique à laquelle
il sera confronté personnellement, il
aura aussi devant lui des citoyens
bien décidés à ce que le système
judiciaire du pays lui demande des
comptes.

À la lumière des faits dénoncés
par l’Unité centrale de renseigne-
ments financiers (UCREF) sur les
activités financières du président élu
qui font peser sur lui des suspicions
de blanchiment d’argent et de com-
merce illicite, M. Moïse n’avait affi-
ché aucune intention de clarifier sa
situation. Au contraire, il s’était lancé
systématiquement dans une cam-
pagne de diffamation contre l’institu-
tion investigatrice, accusant les res-
ponsables de l’UCREF d’avoir déna-
turé les faits à elle soumis par la ban -
que de l’intéressé. En sus de chercher
à éloigner l’attention des crimes à lui
attribués, à savoir le blanchiment d’ -
ar gent et le trafic illicite. En revan -
che, dans leurs interventions dans la
presse, lui et ses partisans s’achar-
naient de préférence à mettre l’ac-
cent sur la controverse dollar-gourde
concernant ses comptes en banque.
Aussi, le président élu n’a-t-il raté
une seule occasion pour minimiser
les crimes dont il est accusé, tout en
attirant l’attention sur une soit disant
machination politique inventée con -
tre lui par ses ennemis politiques et
ses rivaux. 

Pourtant, avec de telles accusa-
tions portées contre lui, dans les con -
ditions explicitées par le rapport de
l’UCREF, une justice indépendante,
intègre, défenseure du droit et sou-
cieuse du respect des lois et de la
Cons titution du pays dispose de tout
ce qu’il faut pour trancher équitable-
ment. Si ceux à qui incombe la res-
ponsabilité de telles décisions se
dérobent, par quelque artifice que ce
soit,  rien ne saurait épargner au pays
« les mauvais jours » que le commis-
saire de Port-au-Prince, Jean Danton
Léger, dans son dernier communiqué
diffusé dans l’après-midi du 6 fé -
vrier, dit craindre, ne seront pas faci-
lement écartés. La manière désinvol-
te avec laquelle les autorités judi-
ciaires d’Haïti ont géré le dossier
UCREF-Moïse fait craindre que la
justice haïtienne, longtemps décriée
pour être prise en otage par l’exécu-
tif et les criminels, n’en soit pas libé-
rée de si tôt.

Pour commencer, le président d’ -
une nation, généralement considéré
comme un modèle de rectitude et
d’honnêteté, doit être au-dessus de
tout soupçon. Mais dans le cas de
Jovenel Moïse, sur qui pèsent des
suspicions de blanchiment d’argent
et de commerce illicite, il s’agit de
cri mes transnationaux. Autant dire,
le président élu ayant prêté serment à
la date prévue du 7 février 2017,
avant d’avoir été blanchi par la justi-
ce, risque de se retrouver confronté à
l’illégitimité de ses pouvoirs de la
part de nombreux secteurs du pays;
aussi bien de l’isolement par certains
partenaires traditionnels d’Haïti. Il
faut conclure que M. Moïse n’aura
pas les coudées franches pour enga-
ger le pays résolument dans la voie
du développement; mais encore et
surtout pour mettre à exécution ses
projets pour le pays, en sus d’éviter
qu’on l’accuse d’avoir fait de fausses
promesses à ceux qui ont voté pour
lui.  

Prenant logement au Palais natio-
nal, sous un tel voile d’incertitude
ajouté aux problèmes inhérents  aux
accusations contenues dans le docu-
ment diffusé sur lui par l’UCREF,
Jovenel Moïse n’aura pas la partie
belle. Car, traînant derrière lui un
dos sier criminel de cette envergure le
mettra définitivement en porte-à-
faux par rapport aux bailleurs de
fonds. Surtout que la source de pétro-
dollars alimentée par le brut véné-
zuélien a tari. Dans la lutte contre la
corruption, qui fait rage dans les pays
du Nord et ailleurs, l’administration
PHTK de Moïse se verra définitive-
ment tenir la dragée haute par les
pays donateurs. Et rien n’autorise à
croire que les institutions de la haute
finance internationale rendront sa
tache facile. Car, sans l’ombre d’un
dou te, des entités comme la Banque
interaméricaine de développement
(BID), qui a été victime de la fourbe-
rie du président élu, ne sera pas bien
disposée à son endroit. Il est rappor-
té que Jovenel Moïse a été accusé de
non exécution de projets de construc-
tion de routes et d’aqueducs pour les-
quels lui ont été versées d’avance de
fortes sommes provenant d’un prêt
global à l’administration Martelly-
Paul. Après avoir, dans un premier
temps, accepté d’accorder un délai à
l’équipe tèt kale pour restituer ces
millions que la BID avait donnés
sous forme de prêt, celle-ci a, dans
un second temps, exigé le paiement
immédiat de ces fonds, y-compris les
sommes versées à Jovenel Moïse.

De toute évidence, cette expérien-
ce qu’a eue la BID avec « l’Homme
Banane » ne manquera pas de retenir
aussi l’attention de la Banque mon-
diale (BM) et du Fonds monétaire
international (FMI) au moment d’oc-
troyer des prêts à son administration.
Généralement, les banques se gar-
dent de prêter de l’argent aux mau-
vais payeurs; ou à ceux qui touchent
sans réaliser les travaux  pour les-
quels ils ont été payés à l’avance. Il
est également possible, qu‘en pas-
sant en revue les ministres et fonc-
tionnaires de l’administration Moïse,

les banques internationales se ren-
dent compte qu’ils sont les mêmes
qui géraient les affaires publiques
lors  que le prêt en question a été oc -
troyé au gouvernement haïtien.

Tout cela étant dit, le peuple haï-
tien doit savoir à quoi s’en tenir avec
Jovenel Moïse. Celui-ci a non seule-
ment refusé de payer les impôts dus
à l’État, mais a contribué à la mise en
faillite de la Banque populaire haï-
tienne (BPH). Tout cela alors qu’il
par ticipait au pillage du Fonds d’ -
éducation alimenté par les appels té -
léphoniques provenant de la diaspora
à destination d’Haïti, et des taxes
prélevées sur les transferts d’argent
effectués sur Haïti par des Haïtiens

en résidence à l’étranger à l’intention
de leurs parents restés en Haïti. En
clair, un homme qui multiplie les
moyens pour acquérir de l‘argent par
des méthodes suspectes, voire illé-
gales, ne va pas hésiter à s’enrichir
aux dépens de la caisse publique.

Maintenant, la nation doit crain -
dre que la prestation de serment du
président Jovenel Moïse se trouvant
sous le coup d’une mise en accusa-
tion au criminel ne déclenche des
événements susceptibles de plonger
le pays durablement dans une crise
sociopolitique. De toute évidence,
Haïti s’enfonce dans une ère d’insta-
bilité ambiante et de contestation
permanente.

L‘investiture de Jovenel Moïse ouvre la voie à 
une ère d’instabilité et de contestation permanente
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TT
he swearing-in of Presi -
dent Jovenel Moïse paves
the way for an era of insta-
bility and constant protest
that will put severe strain

on Haitian democracy already strug-
gling to find its way. Dogged by the
idea of   moving into the National
Palace, the elected PHTK candidate
turned a deaf ear to the voices of rea-
son coming from various sectors.
Such an attitude defines the new pre -
sident for the Haitian people. Paying
no attention to salutary advice, he
insisted on becoming commander-
in-chief without being properly vet-
ted, auguring thereby an unhealthy
situation for the country — political-
ly, socially, economically and admin-
istratively. Obviously, he will persist
in protecting himself against the
legal battle to which he will be per-
sonally confronted. Also, he will be
facing determined citizens who will
demand that the judicial system hold
him accountable for the alleged
crimes.

The facts alleged by the Central
Financial Intelligence Unit (French
acronym UCREF) about the Pre -
sident’s financial activities raise sus-
picions of money laundering and il -
legal transactions. While he was still
President-elect, Mr. Moïse show ed
no intention of clarifying his situa-
tion. On the contrary, he had system-
atically embarked on a campaign of
defamation against the investigating
institution, accusing the UCREF
officials of having distorted the facts
submitted by his bank. He used all
sorts of stratagems to draw attention
away from the crimes attributed to
him, namely money laundering and
illicit trafficking. He preferred to
focus on a dollar-gourde controversy
about most of his 14 accounts being
in local currency and not in dollars.
Nonetheless, some of the deposits
and withdrawals were much superior
to the $10,000.00 limit calling for
automatic flagging. Thus, the presi-
dent-elect didn’t miss any opportuni-
ty to minimize the crimes of which
he’s accused. Instead, he drew atten-
tion to a so-called political plot
invented against him by his political
enemies and rivals.

Yet, with such accusations against
him in a 67-page report by UCREF,
an independent, fair and law-abiding
judiciary defending the Constitution
and the Law has all it needs to decide
fairly. If, by some artifice, those res -
ponsible for such decisions fail to do
their job, nothing can spare the coun-
try “the bad days” that Danton Lé -
ger, the Attorney general of Port-au-
Prince, mentioned in his latest press
release issued in the afternoon of
February 6. He fears for the future.
Indeed, the casual manner in which
Haiti’s judicial authorities handled
the UCREF-Moïse case raises fears
that Haitian justice will not soon
escape the criticism of being held
hostage by the executive and crimi-
nal elements.

Usually, the president of a nation,
regarded as a model of rectitude and
honesty, must be above all suspicion.

But in the case of Jovenel Moïse, he
is under suspicion of money launder-
ing and illicit transactions considered
to be transnational crimes. Having
taken the oath of office yesterday
(Fe bruary 7, 2017) without being
clear ed by the courts, President
Moïse is advancing on a rocky road.
While many sectors in the country
dispute the legitimacy of his powers,
he will also be isolated by some tra-
ditional partners of Haiti. In other
words, Mr. Moïse won’t have the
freedom to engage the country res-
olutely on the path of development.
He will fail in carrying out his proj-
ects for the country, thus appearing
as having made false promises to
those who voted for him.

Moving into the National Palace,
under a veil of uncertainty due to the
problems inherent with the accusa-
tions contained in the UCREF docu-
ment, it won’t be all fun for Jovenel
Moïse. Having assumed power drag-
ging behind him a criminal record of
this magnitude will definitely put
him at odds with Haiti’s traditional
do nors. Furthermore, his situation
has worsened with the drying up of
the source of petrodollars fueled by
Ve nezuelan crude. In the fight
against corruption that is raging in
the northern countries and else-
where, the donor countries will defi-
nitely hold out on the PHTK admin-
istration of Moïse. And there is no
reason to believe that the institutions
of high international finance will
make his job easy. Undoubtedly,
entities such as the Inter-American
Development Bank (IDB,) which
has been the victim of deceit by the
president-elect, will not be well dis-
posed towards him. It is reported that
Jovenel Moïse was accused of not
executing construction projects for
roads and aqueducts for which mil-
lions were disbursed to the Martelly-
Paul administration in a global loan
covering various projects. After ini-
tially agreeing to grant a delay to the
Bold-Headed team to repay those
millions, the IDB subsequently de -
mand ed immediate payment of the
amount, including the portion dis-
bursed in advance to Jovenel Moïse.

Obviously, the IDB experience
with the “Banana Man” will also at -
tract the attention of the World Bank
(WB) and the International Moneta -
ry Fund (IMF) when making loans to
his administration.  Generally, banks
refrain from lending to clients who
don’t pay their debts and to those
who fail to perform the work for
which they were paid. It‘s also possi-
ble that by reviewing the list of min-
isters and officials of the Moïse ad -
ministration, the international banks
will realize that some of them are the
same people who handled public
affairs when the loan in question was
granted to the Haitian government.

All being said, the Haitian people
know by now where they stand with
Jovenel Moïse. Not only did he
refuse to pay the taxes due to the
State, but he also contributed to the
bankruptcy of the Haitian People’s
Bank (BPH,) a State institution. At

the same time, he was participating
in the plunder of the Education Fund
fed by telephone calls from the
Diaspora to Haiti and taxes levied on
transfers of money made to relatives
in Haiti by Haitians residing abroad.
Having used a multiplicity of strata-
gems to get money through suspi-
cious covers, even using illegal me -
thods, Haiti’s new president won’t

hesitate to get rich at the expense of
the Public Treasury.

The citizenry should fear that by
taking the oath of office while under
criminal indictment, President Jove -
nel Moïse doesn’t trigger events like-
ly to plunge the country into an un -
usual socio-political crisis. Obvious -
ly, Haiti is entering an era of prevail-
ing instability and constant protest.
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an era of instability and constant protest
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Par Yves Saint-Gérard

Pour des millions d’individus, la
démocratie est « ce mode de vie
qui permet à tout être social de
vivre dans une société compa-
tible avec ses espérances et celles
des autres ». Cette définition a
l’avantage de n’être qu’un état
d’esprit qui serait le reflet d’une
certaine harmonisation de l’hom-
me avec une réalité socio-écono-
mique et politique, celle d’un
« gouvernement par le peuple et
pour le peuple ». 

Naturellement, les aspirations
démocratiques des citoyens sont
de préférence enkystés dans leur
seul égoïsme instinctuel indivi-
duel qui empêche à chacun d’être
au rendez-vous de leur propre
histoire. Néanmoins, les militants
dogmatiques refusent systémati-
quement de cohabiter avec cer-
tains gouvernements. N’empê -
che, ils oublient que beaucoup de
dirigeants sont appelés à faire des
choix pénibles entre ce qui est
possible et ce qui est nécessaire,
car il est utopique de penser,
com me Montesquieu, que l’hom-
me pourra aisément chasser de
son esprit tout ce qui lui est béné-
fique sans l’être à sa communau-
té nationale, voire à l’humanité
en tière. Certes, il faut toujours rê -
ver que la famille prenne un jour
le pas sur l’individu, que la nation
sur la famille, que l’humanité
entière sur la nation. 

Cette vision souhaitable ex -
clut la plupart des Haïtiens qui
font échec à cette fraternelle éga-
lité des chances et à la liberté.
Aujourd’hui, trop de citoyens
haï  tiens sont de véritables hom -
mes et femmes « haïs des siens »
qui sont figés dans des formes
idéologiques aberrantes. De toute
manière, des contradictions en
cascades minimisent ou banali-
sent l’intolérable : la faim, la mi -
sère physique et psychique, l’ -
ignorance, la maladie... 

D’une façon ou d’une autre,
le pluralisme politique constitue
un véritable pôle d’attraction
pour tous ceux qui expliquent et
justifient sans réserves leur mo -
dèle démocratique qui, pourtant,
n’a ni offert et ni respecté  cette
diversité humaine si enrichissan-
te. Indépendamment des pays de
référence, on ne peut pas parler
de système démocratique si les
pré tendus démocrates n’offraient
ni pain, ni santé, ni instruction, ni
travail, ni habitat... à leur popula-
tion.

Avant la chute des Duvalier,
certains Haïtiens ont parlé de
démocratie populaire; et d’autres

de démocratie à l’occidentale,
com me si la démocratie n’était
pas d’abord le « plus grand bien
au plus grand nombre » dans un
pays où le pouvoir doit être
confié au plus compétent, techni-
quement et moralement. De
manière incontestable, la démo-
cratie que nous souhaitons doit
être « un mode de gestion d’un
univers libre » actuellement in -
compatible avec cet arbitraire
so cioculturel institutionnalisé qui
pourrit la vie en Haïti. 

La démocratie, ce n’est pas
simplement l’organisation d’ -
élec tions, même régulières et
hon nêtes : le système démocra-
tique est un tout qui doit conduire
à la libération de l’homme d’Haï -
ti ou d’ailleurs et leur émancipa-
tion pour qu’il devienne un hom -
me plénier. De toute évidence, les
actuels systèmes dits démocra-
tiques ne répondent qu’à cer-
taines des aspirations fondamen-
tales de leurs concitoyens, car
« l’hypothétique liberté des hom -
mes » à travers une représentation
inadéquate qui permet à certains
élus d’être des opposants à tout
quand les autres ne sont que des
« j’approuve » d’une politique
même aberrante des gouvernants.

Ceux qui chérissent sérieuse-
ment une véritable idée de liberté
n’ont rien à voir avec le « voye
monte », le « dèyè mòn gen
mòn » ou le « fè sa nou pito »...,
des attitudes déconcertantes qui
blo quent le pays depuis le 7 fé -
vrier 1986. La participation des
Haïtiens gouvernés dans le choix
de leurs gouvernants est sans nul
doute souhaitable, mais nette-
ment insuffisant pour parler de
dé mocratie. En réalité, on se de -
mande toujours qui peuvent être
gouvernants et quelle est leur
légitimité ? Quelle connaissance
a-t-on réellement de ceux qui as -
pirent au pouvoir ? Comment fai -
re face à la trahison des dirigeants
malhonnêtes, alors qu’ils ont fait
semblant d’être ces honnêtes
citoyens qui méritent la confiance
de leur population ? Qui partici-
pent aux votes et quels sont les
critères véritables qui inspireront
leur choix ? 

Beaucoup de questions res-
tent sans réponse quand nous
scrutons tout ce qui pourrait ex -
pliquer le choix de citoyens ayant
des motivations plus souvent
inconscientes. Dans tous les cas,
notre passé sous-tend nos com-
portements et il ne faudrait pas
être ces hypocrites qui oublient
que nos vertus se perdent trop
souvent dans nos intérêts mes-
quins comme les fleuves qui se

jettent rationnellement dans la
mer. D’où un aspect subjectif de
nos votes (même entièrement
libres). Ainsi, il faut admettre que
beaucoup d’élus opèrent une
sorte de viol des consciences en
masquant leur jeu aux élections. 

Dans l’état actuel de la démo-
cratie pluraliste, il est indispen-
sable de définir tous les facteurs
sous l’influence desquels est
faus sé l’esprit de la représenta-
tion, dans la mesure où le système
majoritaire néglige trop les abs-
tentionnistes qui ne votent pas.
De plus, les perdants et leurs élec-
teurs font aussi partie d’un en -
semble qu’on ne saurait ignorer :
être dans l’opposition ne se résu-
me pas à une contestation, même
légitime face à l’absolutisme du
fait majoritaire. 

L’esprit du 7 février 1986 n’a
pas été respecté, parce qu’il y
avait trop de conflits d’intérêt
entre les divers acteurs et les aspi-
rations de chacun étaient diffé-
rentes, voire inconciliables. On a
doté le pays d’une constitution
inadéquate et, depuis une trentai-
ne d’années, le système dysfonc-
tionne et personne n’a le courage
de la vérité pour proposer un
chan gement d’orientation. On
n’a cessé de voter pour rien et de
gaspiller les énergies qui auraient
pu permettre au pays d’entamer
un changement tant politique
qu’économique et social. 

Dans tous les cas, nous pen-
sons que le système électoral pro-
portionnel répond moins mal aux
aspirations du pays, parce qu’il
permet une meilleure gestion de
la dynamique majoritaire qui
mar ginaliserait beaucoup moins
les minorités électorales cons -
tam ment exclues par ceux qui se
disent de la majorité. De plus, on
oublie que les abstentionnistes à
toutes les élections constituent ré -
gulièrement une majorité silen-
cieuse qui accueille la plupart des
déçus d’un système de gestion
démocratique chaotique. Sans
nul doute, il faudrait tout revoir, et
le 7 février 2017 est l’occasion
pour les Haïtiens d’opter pour un
changement fondamental : plus
de CEP rocambolesque; peut-être
une représentation unique mieux
organisée avec des députés en
nombre suffisant; un gouverne-
ment de sauvegarde nationale et
de salut public resserré et compo-
sé de cadres compétents et mora-
lement adéquats.

Depuis 1985, nous prônons
une telle démarche pour que la
constitution soit le reflet de la réa-
lité nationale, alors qu’actuelle-
ment elle n’est qu’un texte offrant

à la nation haïtienne des fonctions
qui ne correspondent pas encore
à ses propres besoins. Les vrais
démocrates haïtiens sont prison-
niers d’un idéal trop souvent
bafoué par une recherche exclusi-
ve de domination des autres par
des dirigeants et hommes poli-
tiques sans vergogne. Certes, un
choix démocratique entre divers
programmes de gestion pourrait

pourtant obvier aux inconvé-
nients du discours politique dé -
ma gogique, mais il faudrait une
grande honnêteté intellectuelle
des principaux acteurs qui expo-
seraient sans subterfuges leurs
vé ritables intentions. Le rêve dé -
mocratique se situe ailleurs ces
hommes et femmes qui souhai-
tent autrement le changement
social, économique et politique. 

Haïti : L’avenir démocratique 

Voilà en gros les causes qui expli-
quent  qu’on enregistre des soirées
« vacuum » en salle vide aussi
souvent. 

La nécessité d’un
changement pour le
bien-être collectif
Dans le marché musical haïtien, il
n’y a que des organisateurs de
bals. Ils font seulement la promo-
tion de la soirée qu’ils organisent
avec un groupe musical. Et tout
s’arrête là. À d’autres ! Le sui-
vant ! Ce sont des promoteurs cir-
constanciels de temps. Légale -
ment, ce sont les artistes qui enga-
gent des promoteurs et non le
contraire. Tout ceci c’est pour
montrer aux musiciens haïtiens

qu’ils ont besoin de changer la
donne sans exclure les promo-
teurs. Tout moun jwen. Face à cet -
te terrible situation de crise, Disip
doit essayer de contourner les obs-
tacles en appliquant les principes
de base et de gestion du business
de la musique pour mieux
défendre ses intérêts et garantir un
aller-mieux collectif. 

Actuellement, Disip est con -
fronté à un grave problème d’in-
génieur de son. Il n’a pas son pro -
pre ingénieur comme les orches -
tres professionnels. Ce qui expli -
que la pauvre qualité sonore de
Disip aux bals aujourd’hui. Un tel
fait a été remarqué au bal de Disip
à Montréal, au Canada. L’admi -
nis trateur de Disip doit s’assurer
que les ingénieurs de son qu’il

engage, quand son groupe est en
déplacement, reçoivent leurs
salaires complètement et à temps,
ne laissant aucune dette comme a
été le cas lors de son dernier bal à
New Jersey. Faute d’ingénieur de
son,  cette soirée avait commencé
après 1 h 25 a. m. 

Le nombre de participants aux
bals a considérablement chuté
par tout. Cela affecte tous les grou -
pes musicaux. On est en pleine
période de vache maigre. Les mu -
si ciens sont en grande partie res-
ponsables de la dégringolade gra-
duelle du konpa dirèk. Car ils ne
visent pas le marché international.
En plus, ils commencent les soi-
rées en retard et les chanteurs ra -
do tent trop au micro. Vraiment,
ils racontent des balivernes pour

tuer le temps. Ajouté à tout cela, ils
offrent toujours le même répertoi-
re au public à chaque soirée. Tout
devient fade et lassant après un
certain temps. Ce qui décourage la
clientèle habituelle. Tous les grou -
pes musicaux haïtiens, sans ex -
ception,  s’adonnent à cette vieil le
pratique, men m ti bagay la. 

Les groupes musicaux n’of-
frent que des bals. Le mot concert
ou spectacle est rayé de leur voca-
bulaire. Ils ne créent aucune at -
trac tion pour les enfants qui ne
peuvent prendre part aux soirées
dansantes. Ces jeunes sont obligés
d’adopter une autre culture qui
leur offre la possibilité d’apprécier
des artistes étrangers à qui ils
s’identifient.  Ils boudent la cultu-
re de leurs parents. Phénomène

naturel !  Les enfants d’aujourd’ -
hui sont les plus grands con som -
mateurs de musique à travers le
monde. 

Disip doit rebattre les cartes et
ses responsables peuvent  trouver
d’autres stratégies pour que leur
formation musicale demeure
com pétitive et soit beaucoup plus
en demande. Le manque de mar-
keting et de promotion du CD
pourra affecter l’évolution de ce
groupe si les mesures nécessaires
ne sont pas prises maintenant. Les
chansons populaires « Heartbreak
and misery » et « San Manti » ne
pourront pas tenir Disip au-delà
d’un an.  Elles seront épuisées de
fati gue. On n’est plus au temps
des disques 45 tours. 
robertnoel22@yahoo.com

Suite de la  page 16

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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Par Dan Albertini

Entre (). Québec si le taux de sui-
cide recule, le trudisme-assisté de
l’embryon au géronte, le crime
haineux croissent-ils ? Fermons
les ().

Dr José Francisco Penã Gomez
s’il a quitté de mort naturelle dans
un pays de santeria et de chele,
l’exérèse de sa mémoire est-il ce
calcul politique prémédité, Wiki -
pédia dit ceci : « 1998, l’aéroport
international Las Américas de
Santo-Domingo a été rebaptisé en
son honneur Aéroport Internatio -
nal de Las Américas Dr José
Fran cisco Peña Gómez (ajout
sou vent oublié ou simplifié en
JFPG...) ». Omerta.

La communauté de la famille
latina.do de New York crie-t-elle
oh raciste contre le président Do -
nald J Trump pour affaire migra-
toire ? Quelle soit cubaine aussi ou
de tout autre pays de cette culture
mulata, comme le dirait El Gran
Combo. Restons positivo, crédi-
tons par défaut mais, existe-t-il
une chaire d’études sur Penã
Gomez qui pourtant a marqué la
politique en RD, que la réponse
peut décevoir dans ce pays adu-
lant Balaguer, Bosch et, cite
Trujillo. Penã Gomez était en soi
un slogan de campagne qui ébran-
la la politique là-bas dans la
dimension d’une victoire écrasée
par manipulation. La RD ne se
permet une analyse post trauma-
tique, car il y eut trauma, quand
elle siège sur la CARICOM, à
l’OEA, aux Droits humains
(ONU). Wikipédia propose ceci :
« Peña a beaucoup souffert du

racisme et de la xénophobie, en
raison de sa couleur et de son ori-
gine haïtienne probable, même au
sein de son parti politique ». Il
poursuit, « Sa véritable origine a
toujours été un sujet de discus-
sion ; bien qu’il soit largement
admis que ses parents biologiques
étaient Haïtiens ».

Vivant, le Price-Mars des Af -
faires étrangères (1956-1957), de
la négritude, Lorimer Denis l’eth-
nologue ou Anténor Firmin, au -
rait-il mieux expliqué pourquoi,
d’une part, « Peña n’a jamais ni
confirmé ni nié cette ascendan-
ce», et, d’autre part, « son propre
parti le met sur la touche en 1986,
certains dirigeants faisant valoir
qu’ il serait impossible à un hom -
me noir, surtout de probable origi-
ne haïtienne, de devenir président
». J’ai là en mémoire les propos
rapportés d’un cardinal africain
qui, à l’époque de Karol Wojtyla,
aurait refusé le trône de St. Pierre
à un Noir (lui-même), faisant pape
Jean-Paul II. Scénario répété plus
tard chez l’adventiste du septième
jour, un pasteur africain noir,
aurait dit que l’œuvre de Dieu ne
serait encore prêt à accueillir un
Noir président de la Conférence
générale, à l’époque de Jan Paul -
sen. L’on se souviendra des pro -
pos de Jesse Jackson, d’An drew
Young, en 2008.

Qui était donc Penã Gomez,
dans la réalité comme dans l’ima-
ginaire, là-bas ? « Doté de capaci-
tés intellectuelles impressionnan -
tes, Peña, outre ses quatre titres
uni versitaires, maîtrisait sept lan -
gues, dont le français, l’italien,
l’allemand, le russe et le latin »,
dixit la même encyclopédie en
ligne. Il « devient síndico de Santo

Domingo (1982-1986). Cette po -
si tion fait automatiquement de lui
un sérieux prétendant à la prési-
dence ». Peña perd ainsi la primai-
re « face à Jacobo Majluta, après
que la convention a tourné en af -
frontement violent, faisant un mort
et de nombreux blessés ». Un
homme instruit qui ne trouvera
non plus sa mémoire en chaire
d’études en Haïti quand Porto
Rico honore par cette voie la mé -
moire du général Alfred Nemours,
ni honoré à Cuba, ce malgré
l’International Socialisme. Ce ne
sont ni la France socialiste ni la
Russie de l’Est qui le fera inviter
quand on ressuscite Franco, Pé -
tain..., etc.

Il y a, par ailleurs, le « film
dominicain Del color de la noche,
d’Agliberto Meléndez, (nov.
2015), [qui] retrace la vie de José
Francisco Peña Gómez, sous
l’an gle de la difficulté d’accès des
Noirs à la place qu’ils méritent et
de sa propre lutte pour l’égalité,
notamment raciale. [Personnalité
curieusement ignorée à DC-2009
à 2017]. Le titre serait repris d’une
phrase d’un discours de Peña :
« Porque soy del color de la
noche… » (Parce que je suis de la
couleur de la nuit…).

Il y a de cela un an depuis que
j’ai découvert l’existence passé
d’autres Noirs venant de l’île, aux
États-Unis, après Pierre Toussaint,
le coiffeur, entrepreneur et com-
merçant connu pour ses relations,
pour ses réalisations. Il y a de cela
peu aussi depuis que le Musée
national sur l’histoire des Noirs a
vu le jour chez tonton. Il faudrait
certainement se payer la visite un
beau jour, avant d’extrapoler par
imaginaire, comme le veut une

certaine culture. Révélations, cu -
rio sités relatives, surprises, telles
sont les voies qui nous atten-
draient, mais rien de cela n’est
encore sorti du bois. Penã avait-il
de la famille là-bas, comme tout
bon Haïtien, des relations, une
con naissance qui servirait de piste,
car la migration qui lui aurait valu
le statut de citoyen dominicain
peut réserver des surprises dans ce
pays où l’on célèbre Colomb,
ignore « la couleur de la nuit ». Il -
luminé, dira-t-on, certes, mais je
raisonne souvent par l’absurde, ce
qui m’a orienté un jour vers des
recherches aux UN,  à Genève,
sous les poussières de la SDN, d -
écouvrant ce général Alfred Ne -
mours, Auguste, Bellamy, Domi -
ni que, la diplomatie d’avec le
Reich et le führer rentrant en guer-
re. Ignorant, je n’ai élaboré sur
Penã.

Pourquoi cette considération ?
Nous sommes aujourd’hui 7 fév.
2017. La République assermente
en ce moment même un nouveau
président. Élu à l’ombre de scan-
dales électoraux récurrents, est-il
réellement inculpé pour blanchi-
ment d’argent ou est-ce une ma -
nœuvre politique qui n’a abouti ?
Ce président s’installant avec la
légitimité ballotée inférieure à
21% de l’électorat. Faiblesse en
prime, une épée de Damoclès sus-
pendue sur la tête, d’autant plus
que son ami camarade de lutte
électorale, Guy Philippe, en l’oc-
currence, élu sénateur de son bas-
tion, est inculpé, arrêté, déporté
aux U.S., accusé de trafic illégal
de la drogue. En fait, ce président
est pour la RD de Penã Gomez, «
de la couleur de la nuit », la RD
du président Danilo Medina.

Halte là !
Quand le titre de la semaine

écoulée couvait entre parenthèse
une comparaison sur la conniven-
ce de la République. La déporta-
tion massive de combien de mil-
liers de frères vers les frontières,
depuis la RD. Profilage, puisqu’ils
sont sans papier. Ailleurs aussi de -
puis l’ère Obama, à DC, où l’État
haïtien encaisse contre document
consulaire délivré. Le Brésil, la
Colombie en ont-ils fait autant
avec cette vague migratoire pé ril -
leuse qui monte vers le Nord? On
comprendra ici la chose essentiel-
le, la haine de ce Dominicain à
l’égard de l’Haïtien. Basée sur une
affaire de couleur de l’épiderme,
du Noir tout court, cela est con -
damnable, car le président mulâtre
Trujillo aurait été de même origi-
ne. Penã Gomez aurait ainsi payé
deux fois le même prix du rejet. Si
2005 a déjà vu des insultes graves
contre l’Haïtien à Montréal,
Québec 29-01-2017 est un indice
qui devrait alerter, quoique basé
sur une affaire religieuse, mais,
n’est-ce pas le discours que pré-
tendent tenir les contestataires de
la présidence en cours de Donald
J. Trump. Pour quoi taire alors le
même crime séculaire contre
l’Haïtien, pourquoi taire la mé -
moire de Penã Gomez, que ce soit
en RD ou en Haïti, même à
Cuba ? Entre autre, combien de
Noirs aux U.S. ont soutenu Dr.
Ben Carson aux primaires répu-
blicaines américaines, ou le sou-
tiennent aujourd’hui de venu se -
crétaire d’État (Hous ing). C’est à
ce titre que l’on comprendra la
rétention contre Penã Go mez.
dan@danalbertini.co

Par Dan Albertini

Une considération ciné-
matographique impérati-
ve sans flibusterie

Le film The Butler Le Majordome
en français existe déjà. De cette
chronique, je l’ai commenté de -
puis la sortie de l’ombre de Lee
Daniel’s, en 2013. Ce parfum de
l’ombre on le sait, il y est, on se le
partage. Je sais, F. Leconte réfute-
ra telle considération, mais, en
vertu de laquelle dira-t-on en la
matière, B un Noir président puis-
qu’il est métis de l’amalgame de

son père un Noir, sa mère une
Blanche mais, surtout, qui a été
élevé, éduqué non par ni dans
l’univers de Noirs, néanmoins
l’inverse. Ainsi donc, en quoi il ne
serait-ce Blanc mais le Noir,
considérant Darwin mal assimilé,
lapin noir±blanc=lapin point, telle
esthétique. Est-ce là l’assimilation
de Médéric Louis Élie Moreau de
Saint-Méry qui bégaye ce que
Socrate aurait suggéré plus tôt ?

Revisitons donc Lee Daniel’s,
où Louis le fils du Butler (Cecil
Gaines) se définissait comme un
activiste tandis que le Majordome
le voyait comme une menace,
disons-le, pour son travail, pour sa
carrière au service de sept prési-
dents, à la White-House. Le tic est
important, car gageons que la
communauté de Black (Chicago,
New York, ni Washington) ne s’en-
gage en un bureau offert à BO,
comme cela s’est fait en faveur de
BC dans NYC quand il quittait
DC. Bien fait pour lui, ne dirais-je
là, que je me fais condamner de
butlérisme à mon tour, mais sans
conteste, a-t-il osé tenter d’être
l’hôte de minister Farrakhan, Na -
tion of Islam en contrebalance au
Dalaï lama, NON ! Ce Butler a si
bien gardé la Maison… réchauf-
fant le siège pour son maître, à qui
il voua admiration, dévotion.
Croyant lui rendre son dû, qu’il

s’est trompé d’histoire, celle de
son pays d’adoption, trompé de
maître trompé d’époque où l’on
transférait domaine et possession
à l’autre acheteur. Où l’idéal est de
s’y faire, pleurer pour le maître,
ensuite pleurer le maître, au point
de lui payer : dettes, privilèges,
honneurs de crépuscule. Surtout,
quand le problème demeure entier
pour la victime-de-Selma, tuée
dans la rue par des services de
police élevée en exercice de maré-
chaussée, c’est-à-dire prendre le

Noir en chasse.
Le rêve de Césaire exprimé

dans « la tragédie du roi Christo -
phe » ne peut être pour l’Afrique
noire seulement mais pour un
peuple qui doit apprendre à rele-
ver la tête. Partir à la conquête.
Louverture en sait quelque chose.
Raison pour laquelle la voix de
Louis Farrakhan crie haut et
fort dans l’imaginaire de tout Noir
: trahison sur les rives du Poto -
mac, butlérisme at all ! Nous
avions fait « one million man
march », ce qui a changé DC. Le
butlérisme a rétabli le revers, gra-
ciant un traitre à la patrie con -
damné, tandis que le Noir trahi
gangrène, là en prison.

Qui est ce cinéaste qui produi-
ra ce film, lequel doit finir par la
démonstration de volonté ? La
résolution, la rédemption, investir
en émancipation. Plus question
d’butlérisme, le Noir doit se valoir

au service de sa communauté, de
son pays. Non pas du Blanc. Il
doit savoir lire à travers l’émotion
de l’autre, son alter ego. Non pas
son maître-créateur, ni tenancier
libérateur de son âme, c’est une
pathologie de boulevard. C’est-à-
dire à double voie. Price-Mars,
Diop, Firmin, Phanon, Denis ne
sont que des réponses à Saint-Mé -
ry, à Socrate, à l’incompréhension
du darwinisme religieux. Car, le
Butler demande à la victime sécu-
laire, avant de partir, de com-
prendre son bourreau dont la fem -
me, le fils auraient perdu l’emploi,
est devenu dépressif aigri. Tic, pa -
thologie ! Farrakhan est une forme
d’action louverturienne dont la
dessalinienne à venir. Elle est de
nos pensées, elle est de nos ac -
tions. Spielberg ne sait penser
pour nous.

Merci d’y croire !
dan@danalbertini.co
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La fin du butlérisme
SUR LA ROUTE DU CINÉMA

Dan Albertini

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

Penã Gomez une mémoire effacée

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.
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pou peyi a te fèmen, lajan sou telefòn
ak transfè yo nou okouran pa depan-
se. Pèp la bezwen eksplikasyon, piske
sa deranje l anpil, misye Privè.
« Lajan o
Lajan o,
Ala yon malediksyon.
Lajan fè moun bliye tèt yo,
Li mete deblozay nan sen nou,
Otorite ap piye kès peyi a
Pou bezwen pèsonèl yo,
Ak bezwen zanmi ak ti mennaj.
Yo bliye si yo gen yon obligasyon
Pou yo ede pèp la nan soulajman.
Pèp la konpran yo trè byen,
Li vire do l ba yo tout,
E l boude yo tout ki konprann
Yo te kapab vin fè sifas pou piye.
Pa gen plas pou voryen nan gwo
kakou
Yo tout se awousa, lougawou tou ».
Jolibwa : Ou kapab, machè. Nan
kèk ti mo ou dezabiye bann vagabon
yo ki konprann gen plas pou yo ankò
nan travay peyi a. Mwen rete kwè se
pou gen yon netwayaj ki pou fèt,
paske ti Nèg ak ti Nègès Dayiti twò
engra e menm mechan tou.

Kisa bann malad sa 
yo te konprann menm ?
Rebeka : N ap mande tèt nou pou
kisa chimè, bandi ak zengledo
Lavalas kriminèl ak sòsyè papa dyab
bezwen jije Jovnèl nan gwo tribinal.
Alòs ke prezidan Moyiz ap travay
depi l jèn pou l bay pèp la manje epi
ede moun nan kominote li a, prete
kont kòb li nan lajan an goud pou
vagabon dlo sal penmèt konvèti goud
yo an fo dola pou di ak dyòl santi yo
se lajan l ap blanchi. Nou malonnèt,
bann koken nan peyi Dayiti!
Sandra  : Men mezanmi, ann vin
fou oubyen ann vi n saj ! Si yo te apli-
ke Lajistis tout bon nan sans reèl li, se
pou yo ta mare Titid ak Preval ki te
mennen 22 mil solda ameriken ak
tout zam, bato, elikoptè, kamyon ak
tank pou yo te bonbade peyi nou an.
Yo voye chache etranje vin sal tè
Dayiti a, kraze e estwopye bon jan
grenn Ayisyen pou Titid te kapab alèz
pou l toujou parenn dwòg la. Sonje
konbyen moun li touye nan zafè
dwòg la. N ap site Oryèl Jan e latriye
ke misye likide. Si Titi pa yon krim-
inèl evade k ap viv nan peyi a san
okenn enkyetid, na di n si Jistis la ap
fè travay li jan sa dwe fèt.
Kami :Pa gen moun ki nan tout lisi-
dite l pa sonje tout peripesi Titid te
konn fè moun pase avèk bann malan-
dren li yo. Si Fòs Lame Dayiti pa t la,
anpil nan nou t ap tounen defen.
Misye fè kont aksyon li nan peyi a
kòm kriminèl, awousa e menm asa-
sen.  Na sonje ke chak vandredi, lè
misye te sou pouvwa a, tout kontab
ak teworis li yo te oblije vòlè lajan
pou pote ba li nan Palè a osnon lakay
li Taba sak lajan yo kolekte pou jou-
nen an. Gen anpil sitwayen ki te pase
mizè nan delivre sak sa yo. 
Sonèj  : Sonje byen lè l te ale
Venezwela premye fwa a li te kite 300
mil dola vèt ki t ap pouri nan yon
kòfrefò ki te nan imidite lakay li lè
pèp souvren te anvayi kay li. Nou p
ap bliye ke chanpwèl Titid, non
vanyan l se boule yo ak kraze yo. Li
bay 72 kabrit blan e nwa nan
Pòtapiman. Epi l te bay 9 jèn fi ak
gason pou l te rete sou pouvwa a.
Men Bondye pi fò, nou te delivre.
Gen tèlman ekzasyon ak fòfe, krim
san non ak trafik dwòg misye fè nou
paka fini rakonte. Alò, sitwayen, sou
si ou de bòn fwa, ki moun pou yo
mennen 2 bra dèyè do, pye, ren ak
kou nan chenn, si se pa 2 pitit dyab sa
yo, Titid ak Preval, plis Privè ki t ap
vann dwòg;  epi ki te bay lòd pou yo
tire moun Lasiri, ki te vin gate komès
dwòg li a. Se yon pakèt sitwayen li

pase alenfinitif jou sa yo. Li te sove
nan prizon pou sa. Li ta jis e li ta bon
pou l tounen nan prizon pou l al pase
devan jij natirèl li. Epi tou, sou menm
penpenp la li ta renmèt tout lajan li
achte kay nan Miragwan, Ansavo, Ti
Twou Denip, nan Pòtoprens ak
Petyonvil, plis gwo bitasyon li achte
Sen Domeng lè l ap fè grimas ban
nou pou l ban nou siga. 

Ki moun ki ka pran 
pawòl Privè pou verite
Bòb : Privè, se pi gwo delenkan peyi
Dayiti ka konnen. Li fè fo nan ekriti
piblik pou l retire pouvwa prezidan an
nan men Lakou Kasasyon pou l bay
prezidan Sena a. Epi, li te ranje kò l
pou l vin prezidan defakto. Alò li pase

3 fwa ke Titid te pase nan premye
manda l la avan li te mande monkon-
pè l prezidan Bill Klintonn mennen l
tounen ak bann solda ameriken ki te
vin kraze peyi a 19 septanm 1904 pou
te prepare rantre l l5 oktòb 1994 nan
yon kalòj pijon. Tout moun konn
istwa a. Mwen pa bezwen kontinye
ap di nou  anyen ankò. Alò ki moun
pou n prezante devan Wot kou-d-
Jistis la ? 
Viktorya : Pa okipe Privè ki pen-
mèt li di li ranje ekonomi a, li bay lapè
sosyal. Li toumnate peyi a lè li te
revoke tout moun ki t ap travay sou
administrasyon Mateli/Lamòt ak
Mateli /Pòl yo. Kanta pou konsil ak
anbasadè, se pa pale. Se kreten ak anti
Ayisyen ki la. Alò Privè te ensiste e fè
konnen ke Jovnèl Moyiz te senkyèm
e ke plas la se pou Mariz. Dyab ap
penpennen, Bondye ak anj li yo ap
veye pou bann vagabon yo nan peyi a
pa vin fè deblozay. Trio lanfè sa a,
Aristid, Preval ak Privè ak tout akolit
yo fèt pou al devan Wot Kou-d-Jistis
k ap jije swivan tradisyon 1804 la. Epi
ya ba yo chatiman yo merite, dapre sa
lwa ak Konstitisyon peyi a prevwa.
Sa k pa bon, ranje kò yo, paske
Lajistis pral antre an aksyon pou pini
tout sa ki merite sa.
Ivòn : Nou mande pou nouvo gou-
vènman an pran tout dispozisyon li
pou respè reprann valè li nan peyi a
pou kesyon boule kawoutchou fini, ki
fè tout etranje pa kontinye meprize
peyi nou. Se pou Titid mande tout
vagabon li yo pou yo pran men yo,
paske bagay yo pa fouti kontinye jan
yo te ye avan an. Si nou gen yon
mouvman jodi a ki an favè nou, se
kite tout defo nou  genyen. Rakèl
Pelisye fè pale de byen de nou nan
tout peyi pou travay li te fè pou l te
rive dezyèm nan konkou Miss Inivè.
Sa yo fè n konnen, Ayiti pa prepare
pou jan seremoni konsa. Alò, nou wè
ki kote nou pèdi yon pakèt avantaj ki
t ap bon pou nou. Fòk nou sispannnan
zafè pye a tè, paske peyi nou reèlman
an reta. Nou bezwen konpetans.

Pèp ayisyen rejte tout 
politisyen tradisyonèl yo
Estin : Fòk se prezidan Mateli ki ta
monte sou pouvwa a pou wete tout
move ganeman yo. Li te prezante
Jovnèl Moyiz bay pèp la pou l vini
ede l. Kòm kandida, prezidan Jovnèl,
« Ti David » la, te prezante yon bon
pwodwi bay pèp la, ki te renmen l.
Pèp la rejte tout ti kriye yo, pou n pa
di denmèplè, ki konprann san okenn
preparasyon yo te kapab vin prezidan.
Se 2 a 0 yo pran nan 10 zan. Prezidan
Mateli,  yon mizisyen, pase mayèt la
bay prezidan Jovnèl Moyiz, yon
antreprenè, yon sitwayen ki travay di
pou l reisi. Nou konnen li pa fanmi ni
Mez, ni Madsèn, ni Brant, ni Akra.
Men li se pitit Nèg ak Nègès ki travay
di e ki sanble nou, ki reèlman fè anpil
pwogrè. Se yon leson pou nou tout.
Solanj  : Nèg yo fè yon politik ki
santi tout movèz odè. Moman an rive

pou yo pran responsabilite yo nan yon
linyon sensè pou demontre konpetans
yo pou yo ale nan eleksyon pou yo sa
okipe 2 Chanm yo, si yo kapab. Si yo
fò tout bon e ke pèp la avèk yo vre, se
pou yo twouse janm pantalon yo pou
yo ale nan eleksyon pou pwouve yo
gen moun dèyè yo e yo kapab fè
kesyon yo. 
Adèl : Peyi a gen yon aparèy Leta ki
gen moun serye, detèmine, entèlijan
ki pran responsabilite yo nan tout
sans, natirèl, politik, ak diplomatik. Pa
gen konparezon menm, paske fè yo
klè e imaj yo la pou moun kapab wè.
Nou gen yon opozisyon ki chaje ak
pwoblèm  ak difikilte, e ki chaje ak
yon bann opozan san fwa ni lwa nan
malveyans li ak ajisman li ki nòmal-
man pa fouti rive kote li vle ale a. 
Kantav : Y ap pase tout tan yo nan
fè demagoji, tenten, nan pran lari pou
granmesi. Tout mannèv san fondman
sa yo mete opozisyon an nan
pwoblèm e opozan yo echwe nèt ale.
Yo tout pa fouti ini yo, paske yo ren-
men divizyon e tou pare pou yo vin
layite kò yo. Pa gen anyen ki prepare
pou yo fè bon bagay. Yo pi fò nan
kout poud, kout boutèy, kout wanga,
kout lang, ak kout revolvè pou nwaye
advèsè a. Nou gen yon gason vanyan,
yon Nèg total-kapital k ap monte pou
l vin fè kesyon yo nan tout sans. Pa
bliye li gen ase kapasite ak konpetans
poul mete peyi a sou rout devlopman.                                                                                                                
Filomèn : Nou pase tan n ap pale
mete la san nou pa janm pran kon-
syans ke pawòl initil yo se koze fatra
ak raje ki definitivman p ap mennen
nou okenn kote. Ayiti chaje ak
pwoblèm, paske bann mèsenè yo
refize travay pou yo mete lajan nan
pòch yo, pou fè peyi a bèl, e pou mete
manje nan asyèt yo tankou prezidan
Jovnèl Moyiz ki gen yon pwogram
djanm pou devlopman peyi a. Bagay
yo pral chanje tout bon. Ayiti pral
libere paske konpetans lan rive !   
Kamita  : Mezanmi, mwen kwè
nou gen yon pakèt posibilite pou n
evite tout kou. Nou pa dwe nan
plezantri menm, paske sitiyasyon an

konplike e menm kawotik. Nou gen
tout pyon yo nan men nou nan kawo
damye a. Nou konprann byen ke
batay la dwe fèt nan peyi a pou n
kapab rele chalbari dèyè tout vagabon
ensanse yo. Si n gen yon konpatriyòt
ki vle travay pou ede peyi a, se pou n
kouri dèyè bann dinozò yo ki refize
bay peyi a yon chans pou l avanse.
Ann al fè yo konnen nou pi djanm.

An nou travay 
pou n sove peyi nou
Sonya  : Mezanmi, nou pa fouti
rete bra kwaze san nou pa bouje. Nou
deja gen pari a sou tout denmon yo ki
te konprann yo te kapab kontinye ap
kenbe peyi prizonye, paske « Bondye
pa fouti sipòte moun k ap sèvi ak de
pwa de mezi. Sa pa bon pou ou sèvi
ak move balans ». 
Silvya  : Bann mechan yo pa t
fouti kontinye ap fè zak brigandaj pou
enpoze peyi n demare. Bann vagabon
yo, ki t ap simaye laterè nan peyi a
nan fè sa k pa bon, pa fouti patisipe
nan devlopman an, paske yo t ap fè sa
k pa sa. Se nan sans sa a nou kapab
di : « Lèzòm mete nan lide yo tou sa y
ap fè dwat. Men, pa bliye se Bondye k
ap jije sa ki nan kè yo ». Se poutèt sa
nou tout te soti an mas pandan 2 fwa
pou n te vote Jovnèl Moyiz (Nèg ban-
nann nan) ke bann vagabon nan peyi
a ak lòt bò dlo vle mete yon dosye sou
do li pou l pa rive prezidan.  Yo mèt fè
tout sa yo vle, y ap echwe, paske
« Awogans, gonfle lestomak yo sou
moun, se sa ase mechan yo ap chache
fè ».
Estefan : Pa gen anyen k ap rive
Nèg bannann nan, ki konprann realite
a e ki deside vin fè bon bagay pou ede
tout lòt yo ki nan bezwen. Yon moun
sipoze fè tout sa k bon, paske « Fè sa
ki dwat san patipri fè Bondye kontan
pase fè sakrifis nan touye bèt ou byen
pou li ».
Sonèj :Se Bondye ki voye ti David
pou regle zafè pèp ayisyen. L ap gen
tout difikilte nan pasaj li. L ap reisi
nan pelerinaj li yo pou l kalme tout
vye espri malen, paske se Bondye ki
voye l ranpli misyon espesyal la. Sen
Michèl gentan prepare wout la. Li
pral korije sa k manke e kontinye tra-
vay la. Se nan moman sa a nou pral
konstate : « Move zak mechan yo ap
fè a ap fini ak yo, paske yo refize fè sa
ki dwat devan Bondye, Papa nou ».
Savena  : Mwen gen kèk tan
mwen pa vin pote konkou pa m,
paske m te malad. Mwen toujou pran
nouvèl nou e lespri toujou avèk nou.
Lè ou pa mechan, Bondye toujou
sove ou. Li konnen jodi a se yon gwo
jou pou n prepare inogirasyon prezi-
dan Jovnèl ki te fè dekabès, pou m pa
di dyapòt. Se yon moun ki gen bon kè
e ki konn viv tou. Ou pa wè yon tra-
vay li fè nan vizite tout moun nan sans
rasanblè, paske divizyon pa p men-
nen nou okenn kote. Nou deja dèyè
kamyonèt la, paske n kite mechanste
anvayi kè nou. Peyi a te chaje ak yon
pakèt mechan sou pouvwa a e ozalan-
tou pou yo te fè anpil zak vagabondaj.
Nou tout konnen « Mechan toujou
anvi fè sa ki mal.Yo pa gen pitye  ak
respè pou pèsonn ».
Sonya  : Mwen pa fouti rete sou
silans mwen ane sa a pou n pa pale de
respè a ki enpòtan pou nou tout. Gen
yon pakèt ti koulout nan peyi a ki ren-
men tout pou yo e yo pa gen okenn
respè pou sosyete a. Se nan sans sa a
nou tout ki la a konnen trè byen : « Pa
chita pou ou manje sou menm tab ak
moun ki ti koulout. Pa janm pote lanvi
sou manje l ap ofri ou. Li chich menm
ak tet pa li, alevwa pou ou. L ap di ou
manje non, monchè ou machè ! Bwè
non ! Men se pa ak tout kè li l ap di ou
sa. Wa vomi tout sa ou te manje a.
Tout bèl pawòl li te di  yo talè a pa p
sèvi ou anye ».
Jonas  : Anpil bèl koze ap tonbe
jodi a, paske nou tout ki la a kontan,
paske disiplin, prensip ak respè pral
retounen nan peyi a pou vi nou te

konn mennen lontan vin yon realite.
Mesye-dam yo nou wè nan tout kwen
peyi a pa gen onètete lakay yo. Se
poutèt sa Bondye ap dispèse yo pou
respè a reprann plas li nan sosyete nou
an. 
Sonya  : Se sa menm ! Nou te
batay twòp pou n fè respè a okipe plas
li ankò nan sosyete a. Mwen remake
travay la reisi, paske m tande anpil
kòmantè sou pawòl respè a e menm
sou pwezi a ke m mande nou tout pou
resite avèk mwen Nou pa bezwen pè
fè mesaj la gaye nan tout peyi a e
menm nan peyi etranje pou n kapab
ranmase karaktè nou. «Mechan yo pa
bezwen moun dèyè yo pou yo kouri.
Men, moun ki mache dwat, brav tank-
ou lyon ». M ap mande pou kòmanse
avèk mwen :
«Respè 
Se Ayisyen ou ye, frè mwen
Ou dwe renmen peyi ou.
Sispann pale peyi ou mal, sè mwen,
Pa mete tèt ou ansanm avèk lòt yo
pou kraze l.
Respè se yon devwa sakre…
Pinga janm tounen yon Neyon egri
pou frè ou
Tankou anpil vagabon, foli pouvwa
Ki pa janm travay pou yo fè yon fon-
dasyon solid,
Pou soulaje soufrans ak doulè pèp
la,
E menm pou yo ta ede peyi n ki nan
yon touman,
Nan yon tèt chaje ki reèlman pa gen
parèy.
Pinga fè tankou yo pou twouble lapè
piblik.
Fè tout sa ou konnen pou pa trayi
konpatriyòt ou...                                                                                                            
Pa renmen lòt peyi plis ke pa ou la
Ayiti, pa lòt bagay, peyi ou  e peyi
zansèt yo.
Evite denigre peyi ou nan nenpòt
sikonstans,
Pinga janm dezonore peyi ou, pitit
gason mwen.
Ou menm, pitit fi mwen, respekte
konpatriyòt ou,
Pa janm avili yo avèk vye mo ki p ap
itil ou anyen.
Gade nan glas, wa wè yo tout se
pòtrè ou.
Pinga janm kite remò pran ou pou di
tenten.
Peyi ou, bèl ou lèd, nan tout sans
dwe toujou bèl.
Se verite sou tanbou ki dwe rete nan
ou menm.                                                                                                                      
Pa renmen lòt peyi plis ke pa ou la.
Ayiti, pa lòt bagay, peyi ou  e peyi
zansèt yo.
Evite denigre peyi ou nan nenpòt
sikonstans.
Pinga janm dezonore peyi ou, pitit
gason mwen.
Ou menm, pitit fi mwen, respekte
konpatriyòt ou.
Pa janm avili yo avèk vye mo ki p ap
itil ou anyen.
Gade nan glas, wa wè yo tout se
pòtrè ou
Pinga janm kite remò pran ou pou di
tenten.
Peyi ou, bèl ou lèd, nan tout sans
dwe toujou bèl.
Se verite sou tanbou ki dwe rete nan
ou menm.                                                                                                                     
Na va ri yo tout pou n pa chape nan
betiz y ap fè chak jou.                                                                                                  
Nou tout se Ayiti nan tout sans ».
Kamita : Nou konnen trè byen ke
anpil sitwayen nan peyi a gen foli
chèf e yo vle al chita sou chèz boure a
san preparasyon. M ap fè yo tout kon-
nen ke bagay la pa fasil konsa e ke se
pa nenpòt aladen pou yo konfye yon
peyi e responsab yon nasyon. Nèg ak
Nègès yo ki prese pa menm gen yon
plan ak yon pwogram pou kapte pèp
la, yo vle vin prezidan.
Sonya  : Pa gen okenn respè. Se
menm lòbèy la chak jou nan sen nou,
akòz mouvman politik la. Se bagay sa
a menm ki anpeche nou mete tèt
ansanm pou sove sa nou kapab tout

Aswiv

Kreyòl
soti nan paj 6

Prezidan éli Jovenèl Moyiz ak madanm ni, Matin Mari Étiyèen Jozèf
nan sal resepsyon Palman ap tann seremoni a komanse.
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Après avoir servi le département
de la Grand’Anse pendant dix
ans, comme sénateur, Riché
Andrice tire la révérence, faisant
ses adieux à ses amis et élec-
teurs. Ce  message s’explique
par le fait qu’il a été battu aux
der nières sé natoriales par le can-
didat PHTK, Jean Rigaud Béli -

zaire.
Dans la note de presse qu’il a

diffusée, l’ex-sénateur donne un
aperçu de son expérience com -
me sénateur de la République et
les conditions dans lesquelles
s’est déroulé le scrutin à la fa -
veur duquel il a perdu son siège
au Sénat.

Voici le texte intégral du
message de Riché Andrice :

« Chers amies et amis,
« Tout d’abord je veux vous

remercier pour votre accompa-
gnement durant toute la cam-
pagne électorale. Vous avez été
formidables. Je n’oublierai ja -
mais votre contribution.

« Très jeune, j’ai compris
qu’ il fallait lutter pour l’amélio-
ration des conditions de vie de
notre peuple et je me suis engagé
dans cette bataille, ce qui m’a
mené en prison pour plusieurs
années.

« Libéré, j’ai été exilé en
1977, et j’ai passé environ dix
ans hors du territoire national où
j’ai participé à tous les mouve-
ments qui ont permis le départ
des Duvalier en 1986.

« De retour au pays cette
même année, je me suis installé
dans ma petite ville natale Dame
Marie. Je ne parlerai pas de ce

que j’ai fait dans cette ville
durant ces 30 dernières années,
je laisse le soin à l’histoire de le
faire à ma place.

« J’ai été représentant de la
Grande Anse pendant 10 ans au
Sénat de la République. Là aussi,
je ne m’étalerai pas sur ce que
j’ai fait, l’histoire s’en occupera.

« Pendant la campagne élec-
torale, je n’ai pas pu me rendre à
Pestel, à Corail ou même à Jé -
rémie parce que mon “en face”
à fait circuler le bruit que j’étais
à l’origine de l’arrestation de
Guy Philippe, et il y a eu plu-
sieurs tentatives d’embuscades
aux fins de m’assassiner.

« Je leur réponds comme le
Christ (ils ne savent pas ce qu’il
font, et donc, je leur pardonne).

Dans la Grande Anse, j’ai
mis quelques écoles sur pied, j’ai
toujours prêché de ne pas utili-
ser la violence car elle finira un
jour contre celui qui la pratique,
et je crois que le département est
à deux pas de cette situation.

« Il y a eu beaucoup de frau -
des le dimanche 29 janvier, et
même aux jours de la toute puis-
sance de Korega on n’avait pas
enregistré de telles malversa-
tions.

« La violence qui se dessine
dans le département, je ne tiens
pas à en être acteur ni de près, ni
de loin.

Ma famille que j’ai abandon-
né pendant 30 ans m’ordonne de
dire merci à la population de la
Grande Anse pour leur soutien
pendant ces 30 dernières années
et me supplie de ne plus conti-

nuer.
« Elle estime que j’ai assez

fait et que je devrais me reposer
un peu.

« Sur ce, je veux vous dire
merci pour tout, et je n’irai pas
aux contestations.

« Kembe fèm !
« Riché Andris ».

Déboires politiques 
et triomphe de Riché
Andrice
Riché Andrice est l’un des acti-
vistes politiques les plus mar-
qués par le régime des Duvalier.
Quand il dit qu’il a connu la pri-
son, il parle en connaissance de
cause. Car son engagement au -
près du peuple qu’il accompa-
gnait avec patriotisme et huma-
nisme attira sur lui les foudres du
système duvaliériste dans toute
sa laideur et brutalité.

En effet, très jeune, Andrice
avait bénéficié d’une bourse d’ -
études de la Suisse où il s’est
spécialisé dans le développe-
ment com munautaire. Retourné
au pays, il eut l’opportunité de
gérer un projet de développe-
ment à l’île de La Gonâve. Son
dévouement en faveur des Gôna -
viens l’ ont signalé à l’attention
des si caires du régime de Jean-
Claude qui l’ont dénoncé com -
me « communiste ». Peu de
temps après, il fut arrêté et jeté en
prison à Fort-Dimanche.

Suite à la mission d’Andrew
Young  en Haïti, envoyé par le
pré sident Jimmy Carter, le régi-
me en place fit un geste humani-
taire, en vue de recevoir l’aide
éco nomique, dont le père de fis-
ton Duvalier, François le Tyran,
était privée, plusieurs prisonniers
étaient libérés.

Parmi ces détenus, les noms
qui suivent ont été expulsés du
pays et embarqués pour la Ja -
maï  que, avant de bénéficier de
l’asile politique dans plusieurs
pays, notamment européens, le
Canada et les États-Unis. Il s’agit
de Riché Andrice, Joseph Ber ger,
les deux frères Fils-Aimé, Alix et
Raymond, dont le premier devint
député de la Répu bli que. Aussi
bien qu‘Alix Israël, Joseph Rod -
ney (alors secrétaire générale du
Parti unifié des communistes
haïtiens ou PUCH), Max Bour -
jeol ly, Patrick Lemoi ne, Ady
Séra phin et Henri Faus tin.

Après environ une année à la
Jamaïque, Andrice trouva asile

en Suisse et les autres furent ac -
cueil lis dans différents États.
Max Bourjeolly, Alix Fils-Aimé,
au Nicaragua et les autres, au
Canada, aux États-Unis et en
Belgique.

En prison, Riché Andrice a
connu des scènes de tortures des
plus inhumaines orchestrées par
l’infâme Luc Désyr  (de sinistre
mémoire). Une de ces séances,
qui resteront à jamais mémora -
ble, est bien celle au cours de
laquelle ce prisonnier était en -
roulé sur un poteau de bois, les
pieds et les bras réunis au niveau
du ventre, à l’instar d’un ballon
et exposant ses fesses nues.

Pendant qu’on lui administrait
des coups sans arrêt, Luc Desyr
appelait Jean-Claude Duvalier
au téléphone pour lui faire
entendre les gémissements du
prisonnier.

Lui et ses compagnons eu rent
la chance de rester en vie jusqu’à
la visite de Young.

Max Bourjeolly : 
Une tragédie 
d’un autre genre
On n’en finira pas de parler des
tragédies que le régime des Du -
valier, père et fils, ont causées au
peuple haïtien, particulièrement
les jeunes. Les déboires qu’ a
con nus Max Bourjeolly consti-
tuent un exemple vivant de la
pei ne endurée par nombre de
jeunes Haïtiens de l’époque à se
sacrifier sans partage.

En effet, libéré de prison,
suite à la visite d’Andrew Young
en Haïti, M. Bourjoelly gagna la
France où il obtint asile politique
pendant qu’il se trouvait à titre
provisoire à la Jamaïque. Débar -

qué à Paris, il fut pris à charge
par la gauche. Évoluant dans ce
milieu, il avait fini par tomber
amoureux d’une Fran çaise, qui
devint son épouse. Il n’avait
aucune hésitation à prendre fem -
me, puisqu’il devait appren dre
que son épouse haïtienne, qui
avait été arrêtée par les sbires de
Duvalier, était morte en prison. 

Bourjoelly allait connaître la
tra  gédie quand sa première épou -
 se fut libérée, suite au kidnap-
ping en Haïti de l’ambassadeur
américain Clinton Knox. Les
kidnappeurs du diplomate, sur-
tout des membres du Parti com-
muniste haïtien, qui tapissaient

dans l’om bre, soumirent une liste
de prisonniers que le régime
Jean-Claude devait libérer en
échange de la vie de Knox.
Parmi les prisonniers encore en
vie à Fort-Dimanche se trouvait
Mme Bour jeolly numéro 1.

Débarqué à son tour, à Paris,
elle fut mise en contact avec son
mari. On peut s’imaginer le dra -
me qu’ont provoqué ces retrou-
vailles. 

Au bout du compte, la secon-
de épouse s’est rendu compte
qu’ ils étaient tous des victimes
de Du valier. Aussi décida-t-elle
d’accepter la nouvelle condition
de vie consistant à « partager »
son mari avec sa première épou-
se.

Quant à Riché Andrice, le
militant sociopolitique qu’il a
toujours été l’a orienté vers le
service, celui de sa communauté,
puis de son pays. Sénateur de la
République durant dix ans, il
mérite bien de la patrie.
L.J.

BATTU AUX DERNIÈRES ÉLECTIONS PAR UN REPRÉSENTANT DU PHTK

Riché Andrice fait ses adieux à ses amis et supporters
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Haïti : Une présidence dans la tourmente 
doute différer sa prestation de ser-
ment, prévue pour le 7 février
2017, afin d’offrir à la justice le
soin et le temps nécessaires pour
le blanchir ou le condamner. Ce
n’est pas le cas , et ce ne sera pas
son intention,  se battant du bec et
on gles pour accéder à la prési-
dence pour échapper à la justice. 
2- Quelle justice ? 

Depuis plus de deux siècles, la
justice haïtienne vit dans l’alter-
nance du bon vouloir des diri -
geants. Tout est politique dans l’ -
ap  pareil judiciaire. Le comporte-
ment de Jean-Bertrand Aris tide
en dit long, si l’on se réfère à la
conclusion des rapports de la
Com mission d’enquêtes adminis-
tratives (CEA) présidée par l’an-
cien sénateur Paul Denis et

l’Unité centrale de renseigne-
ments financiers (UCREF) qui
avaient dé montré avec éclat com-
ment des responsables de cer-
taines institutions étatiques s’é-
taient livrés à une mise à sac sys-
tématique des ressources finan-
cières du pays. Mais quand est-il
de M. Moïse qui n’est pas encore
au pouvoir ?

Tous les magistrats de l’ordre
judiciaire ont peur de dire le mot
du droit. En effet, ils n’ont plus
les lois de la République pour
boussoles, ils marchandent, ils
détournent et contournent  leurs
décisions en faveur des hommes
politiques et leurs alliés (affaires
Son son La Familia et juge Béli -
zaire) les plus corrompus de la
cité. Ces magistrats assurent car-
rément leur survie. Une évidence
brutale de la réalité.

La question que l’on est en
droit de se poser et qu’on se pose,
quelle serait la nature du réquisi-
toire du commissaire du gouver -
nement de Port-au-Prince, Dan -
ton Léger ?

Le premier danger qui guette
ce dossier c’est le phénomène du
bonapartisme judiciaire : le  chef
a volé, c’est le chef, et toute notre
élite répond « Amen ». Tout le
monde se courbe devant cette dé -
mocratie autoritaire et plébisci-
taire, en raison des intérêts inter-
claniques. 

3- Beaucoup d’acteurs en
sont venus à des formules très
peu catho liques (le silence de la
Con férence épiscopale) pour
résoudre le dossier du blanchi-
ment du pré sident élu, au lieu de
lui faire voir raison et ce, de
manière ab solue, compte tenu

des difficultés auxquelles la
présidence de Moïse serait vouée
dans les jours à venir. Ce que
Jovenel Moïse doit intégrer dans
son quotidien et dans les cinq
années à venir, c’est qu’un prési-
dent n’a pas le droit de prendre la
Justice et les institutions d’en -
quête en otage pour gouverner
Haïti, notre Haïti. C’est une grave
erreur de calcul politicien, qui
n’inspire guère confiance.

Nous rappelons aux acteurs et
aux élites qui empêchent et veu-
lent empêcher à la justice de faire
son travail en toute indépendance
qu’il faut savoir terminer les
aventures sans issue plutôt que de
s’entêter dans des justifications
douteuses. Le doute y persistera. 

Ici, dans notre analyse, nous
conseillons à M. Moïse de suivre
la voie de la sagesse, au lieu de

démontrer à la Nation les dif-
férences d’intérêts entretenues et
de situations chaotiques annon-
cées, qu’une réelle conviction
d’un homme de la classe, notre
classe. 

Tout compte fait, nul ne
saurait être au-dessus de la jus-
tice. Com me disait ce philosophe
de l’inconnu : « Quiconque, ren-
trant dans une chambre dont le
noir rem place la lumière, doit re -
brou sser chemin, car l’étrange
an nonce indubitablement l’é -
chec».
* Elco Saint-Amand est un
ancien commissaire du gou-
vernement, sous le gouverne-
ment Martelly qui a été de ce
poste, à l’instigation de Laurent
Lamothe, qui craignait son atti-
tude indépendante dans la gestion
des dossiers juridique.

Suite de la page 7
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Par Robert noël

La vie est faite d’obstacles. Il faut
savoir comment les contourner
avec efficacité. Les épreuves de la
vie sont imprévisibles, mais elles
nous aident à évoluer. On doit se
rappeler que tout problème traîne
toujours derrière lui une solution
cachée ou masquée. Le groupe

Disip fait actuellement face aux
grands obstacles qui se dressent
sur son chemin. Malgré la bonne
qualité de son dernier disque, on

remarque qu’il n’est pas en de -
mande, comparativement à ses
compétiteurs immédiats. Certains
faits permettront d’expliquer les
raisons qui pourraient créer une
telle situation.

La réémergence de
Disip et la dénatura-
tion de l’univers
musical
Tout le monde sait que Disip vient
de loin. Il est un réincarné –born

again, grâce à son nouvel album.
Disip est sauvé des eaux troubles.
Maintenant, il faut que Gassman
Pierre (Gazzman Couleur) et ses
disciples réfléchissent et se posent
certaines questions autour de l’ -
évolution de Disip. Ils doivent
aus si essayer de comprendre les
raisons liées aux décisions prises
par certains promoteurs qui jurent
de ne pas lui offrir des contrats. 

Certains disent qu’il s’agit
d’un complot collectif  manigancé
à l’endroit de ce groupe musical.
Si cela se révèle vrai, konplo pi fò
pase wanga. D’autres au contraire
croient qu’on lui fait payer le prix
des  fanfaronnades de son chan-
teur-vedette et des plaisanteries de
mauvais goût qu’il lance dans
l’air.  Enfin, tous ceux qui se po -
sent en ésotéristes parlent de dette
karmique de l’ensemble. Les
déclarations de Gazzman Couleur
le condamnent souvent. 

Il s’attribue le titre de leader
que beaucoup ne voient pas d’un
bon œil. Sa situation s’est aggra-
vée puisqu’il s’autoproclame
cham pion le soir du face-à-face
Nu Look  /  Disip à New York,
après qu’il eut reçu une ceinture
de champion d’un individu ne
détenant aucune autorité légale.
N’est-ce pas là un cas d’usurpa-
tion de titre? D’ailleurs, il ne peut
être question de « championship
belt » en musique. On aurait com-

pris qu’une plaque lui aurait été
décernée, mais pas une ceinture de
champion.  

La « scène » HMI se transfor-
me en un véritable ring de boxe ou
de lutte professionnelle aujour-
d’hui. Cela n’étonne personne
puisque des fois on remarque une
photo de gants de boxe sur une
carte promotionnelle annonçant
une soirée-double affiche, peut-
être sous le haut le patronage de la
WHMIBA (World Haitian Music
Industry Boxing Association). Ka
nou grav ! Une source proche de
Disip confirme que Gazzman vo -
yage toujours avec la ceinture et
l’expose aux yeux des voyageurs.
Il la porte toujours sur son épaule
gauche pour se laisser  photogra-
phier. On pourrait comprendre un
tel comportement en période d’ -
Hal loween où tout déguisement
est permis. 

Gazzman Couleur court le
risque de se faire questionner par
un quelconque agent fédéral des
États-Unis au sujet de la ceinture.
Cela pourra lui causer des difficul-
tés avec les autorités fiscales amé-
ricaines (IRS), qui peuvent lui
demander de déclarer la valeur du

cachet qu’il reçut en qualité de
champion, et le nom de l’organi-
sation qui lui a décerné un tel titre.

On doit être très prudent, surtout
avec la nouvelle administration au
pouvoir au pays de l’Oncle Sam. 

Le principe d’indé-
pendance et la réali-
té du moment
On note plusieurs écarts de juge-
ment du décideur, chanteur  /  fon-
dateur de Disip. Est-ce une raison
suffisante pour que la majorité des
promoteurs punisse l’ensemble
aussi sévèrement ? Il faut encoura-
ger l’effort et les sacrifices que ce
groupe a faits pour remonter la
pente. On est unanime à recon-
naître que le nouveau disque de
Disip est d’une assez bonne factu-
re. Ce qui le place sur la charte
musicale « konpa dirèk ». Cela ne
dit pas pour autant que cette for-
mation musicale ait bousculé le
groupe qu’on dit être dominant de
la « scène » HMI. 

Les fans et les proches de
Disip se plaignent du fait que les
promoteurs n’engagent pas sou-

vent leur orchestre pour qu’il par-
tage la scène avec d’autres grou -
pes. Ce n’est pas vraiment néces-
saire. Il est préférable qu’une for-
mation musicale anime toute seu -
le une soirée dansante. Ainsi, elle
pourra prouver sa capacité musi-
cale et montrer qu’elle soit capa -
ble de drainer la grande foule. 

Les soirées de double affiche
ne peuvent pas résoudre le problè-
me d’un groupe musical, ni non
plus celui du konpa dirèk. Au con -
trai re, elles exigent trop des pro-
moteurs en termes de dépenses et
de la mise en place de logistique
adéquate. Les groupes musicaux
ré clament un cachet exorbitant
des promoteurs dès qu’il s’agit de
double affiche. Ce qui rend l’ad-
mission aux soirées dansantes
inabordable aux petites bourses.
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Le groupe Disip face aux obstacles 
sur la scène HMI « Haitian Musical Industry »

Gazzman Couleur, le respon-
sable de     Disip .

Gazzman Couleur du groupe
Disip   pose pour une photo sou-
venir.

Suite en page 12

Gazman Couleur exhibe sa cein-
ture   de champion HIMI.

Le nouveau disque de Disip KLERE   YO.
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